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INTRODUCTION
 

La pr~sente dtude a pour objet d'aider les services de la Mission Acomprendre les rapports qui
existent entre les besoins du marchd du travail et les ,, produits - du syst~me actuel
d'enseignement et de formation du Burundi; et Acomprendre les moyens dont dispose le Burundi 
pour fournir l'enseignement et les capacitds n(cessaires afin que la population active du pays
devienne plus productive, plus comtetitive et plus dynamique dans le cadre d'une dconomie
gra-adissante et en expansion. Vu le temps qui lui dtait imparti et les ressources dont elles 
disposaient, cette dtude a dO non pas faire appel i des enqu~tes et Ades sondages statistiques,
mais plut6t Ades entretiens avec toute une sdrie de personnes appartenant aux secteurs clds de
1'education et de la formation, des activit~s industrielles modernes, de l'agriculture, du monde 
rural et de la production des secteurs informels et artisanaux. 

L'dtude a dtd conf'6e Aune 6quipe de trois consultants. Cette &juipe a prdpard une s6ric de 
guides des entretiens (Annexe 9) dont elle s'est servie pour animer les discussions qu'elle a cues 
avec les diverses cat6gories d'enqu~tes afin d'obtenir des informations (Aanexe 8) et de recueillir 
leurs opinions et leurs impressions propos de divers secteurs d'actilitds dconomiques. Comme 
l'dtude avait un objectif tellement vaste, I'&luipe a dO, pour pouvoir terminer ses travau dans 
le temps qui lui dtait imparti, se borner i certains domaines fondamentaux dont elle pensait qu'ils
prdsentaient les meilleures possibilitds de croissanct ei de d6veloppement. En outre, elle a 
consult6 toute une sdrie de documents, rapports et dtudes dtablis par divers bailleurs de fonds et 
bureau;: du GRB (Bibliographie). 

Comme on l'a dit durant la rdunion d'i"iormation qui a marqu6 le debut de ses travaux, l'dquipe
n'a pas dtd en mesure d'obtenir des informations tr~s concrttes au sujet de la participation des 
femmes Atous les niveaux de l'dtude; dans de nombreux domaines, elle n'a pu obtenir que des
impressions g6ndrales. Elle n'a pu recueillir que des informations tr s peu nombreuses de 
caractre anecdotique au sujet du r6le de l'ethnicitd dans l'emploi et l'&Iucation et des relations
qui existent entre l'&iucation, la sant6 et la planification familiale. Elle n'a pas pu non plus
obtenir des statistiques pr~cises Apropos des relations entre l'dducation et ]a productivitd (dans
l'agriculture ou dans les usines). En outre, il lui a dt6 possible de tirer, dans quelques domaines,
des conclusions au sujct des rdsultats du Cinqui~me Plan quinquennal; il en est question dans les
diverses sections du rapport. Toutcois, le GRB est en train de rdunir des informations plus
completes au sujet des r6percussions des politiques ou des diverses interventions du 
Gouvernement; ces donndes, qui ne seront pas disponibles avant dcembre 1992, rentrent dans 
le cadze du Sixi~me Plan quinquennal et du rapport que le GRB lui consacrera. 

L'&luipe de consultants souhaite remercier les nombreuses personnes qui ont bien voulu les 
rencontrer et ont fourni gdndreusement des documents et autres informations. Les consultants 
sont reconnaissants la Mission de l'appui logistique qu'elle leur a fourni et notamment au
fonctionnaire chargd de la formation et A son assistante. Les consultants sont dgalement
reconnaissants du soutien que leur ont apport6 'Administrateur principal du Programme de 
l'AED et son Adjoint. 
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I. LE SYSTEME D'EDUCATION ET DE FORMATION DU BURUNDI 

A. ENSEIGNEMENT DE TYPE SCOLAIRE 

1. Description g~n~rale du regime dlenseignement du Burundi 

Au Burundi, l'&iucation se subdivise en trois niveaux fondamentaux : primaire, secondaire et 
supdrieur. Ces ensembles d'&iucation rassemblent en principe des &ablissements publics finances 
et administrds par l'Etat '. Bien qu'elle ne reqoive qu'un nombre relativement r&luit d'dl~ves, 
les &colespriv6es qui existent Adivers rveaux apportent elles aussi une contribution importante 
au syst~me d'dtucation du Burundi. Les Annexes 1 et 2 donnent les effectifs des &1ves des 
dcoles publiques et priv6es. 

Enseignement primaire 

L'enseignement primaire est ouvert aux enfants depuis l'Age de six ou sept ans; il comporte six 
anndes d'dtude Ala fin desquelles les 6lves se prdsentent Aun examen national appeld concours 
national. Ceux qui rdussissent Acet examen regoivent un certificat national qui leur permet
d'accdder A 1'enseignement secondaire. Ceux qui ne rdussissent pas A cet examen peuvent
chercher A se faire admettre par des dtablisserients secondaires priv6s ou se diriger vers une 
formation technique. 

Les 616ves d'dcoles primaires priv(es qui rdussissent aux examens locaux continuent dans des 
dtablissements privds secondaires ou peuvent se prdsenter au concours national et s'ils rdussissent, 
entrer dans des dtablissements secondaires publics. 

Enseignement secondaire 

Quatre sortes d'dtablissements rel~vent de l'enseignement secondaire. 

a. Etablissements secondaires du premier cycle 

Les lves qui ont r~ussi au concours national peuvent avoir accts l'enseignement secondaire 
du premier cycle, qvi dure quatre ans. A la fin du cycle, les &1ves qui rdussissent Aun examen 
national peuvent passer au deuxi~me cycle secondaire. 

b. Etablissements secondaires du second cycle 

Les dl~ves qui passent avec succs lexamen de fin d'dtudes secondaires du premier cycle sont 
admis dans des dtablissements du second cycle, qui donnent pendant trois ans un enseignement 

Annuaire statistigue 1990, Institut de statistiques et d'dtudes 6conomiques du Burundi, No 55, mai 1991, 
pages 39-41. 
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de la littdrature et dcs sciences. Les 6l6ves qui rdussissent Ail'examen national ce niveau 
reqoivent un certificat qui leur permet d'avoir accbs aux dtudes suprieures. 

c. Ecoles de formation des instituteurs 

Les 616ves qui terminent avec sucas leurs dtudes secondaires du premier cycle peuvent dgalement
accdder Ades 6coles de formation des histituteurs. Apr~s deux annes dans ces dtablissements,
les dloves reqoivent leur premier dipl6me et doivent alors enseigner pendant deux ans. Apr~s
cet enseignement, ils peuvent recevoir deux anndes suppl6mentaires de formation qui leur permet
d'obtenir un dipl6me D7 leur donnant accbs Aune formation supdieure. 

d. Ecoles techniques et professionnelles 

L'enseignement technique et professionnel se situe A trois niveaux :A2, A3 et A4. Ses
dtablissements rel~vent soit du Ministre de l'enseignement primaire et secondaire, soit d'un 
groupe appeld ,autres minist~res ,,.Ce de.rnier groupe se compose de plusieurs autres minist~res 
qui s'int6ressent l'&lucation et Ala formation ct ont parfois une responsabilitd de contr61e d'un 
projet de formation ou d'un institut. 

Le niveau technique A2 est le niveau technique secondaire le plus dievd qui puisse etre atteint. 
Les &l~vesqui ont rdussi tleur examen de fin d'dtudes secondaires du premier cycle peuvent
acc~der au cours A2. Ce cours peut durer trois ou quatre ans. Les dlves qui rdussissent 
reqoivent alors un dipl6me technique A2 qui leur donne accs aux 6tudes supdrieures. 

En principe, les dtudes du niveau A3 sont ouvertes aux 6tudiants qui ont passd le concours 
national ou qui peuvent rdussir aux examens d'entre A3. I1s'agit d'un enseignement de cinq 
ans qui aboutit Aun dipl6me technique A3. Les possesseurs de ce dipl6me peuvent acc~der au 
cycle supdrieur des dtudes A2. 

L'enseignement technique A4 est ouvert aux 6tudiants qui ont rdussi au concours national ou qui 
peuvent r6ussir aux examens d'entr~e A4. 

Les crit~res d'entrde, la longueur de la formation aux divers niveaux et les dipl6mes d~livrds ne 
sont pas uniformes A tous les nivcaux de la formation technique. Cette variation est
particuli~rement prononc6e dans le cas des dtablissements relevant des ,,autres minist~res ,que
mentionnent les annexes. 

Enseignement supkrieur 

L'enseignement sup~rieur est donnd Al'Universitd du Burundi et dans d'autres dtablissements qui 
ont dt6 crds plus r(cemment et rel~vent ddsormais de l'Universitd. 

Les 616ves qui poss~tent des certificats du deuxi~me cycle secondaire ou le dipl6me secondaire 
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A2 ont acc~s t l'enseignement supdrieur. Certains dtablissements exigent, en outre, la rdussite 
Ades examens d'entre. 

L'Universitd au Burundi offre la plus grande partie de la formation universitaire au Burundi 
grace Ases nombreux d6partements et aux institutions qui en relvent. Depuis 1990, la plupart
des dtablissements de formation superieure du Burundi rel~vent de l'Universitd. I1 s'agit de 
l'Institut sup6rieur des techniciens de l'amnagement et de l'urbanisme (ISTAU), de l'Institut 
supArieur d'agriculture (ISA) et de l'Institut supArieur de commerce (ISCO). En r~gle g~ndrale,
les 6tudes universitaires durent de deux A six ans. La formation professionnelle dans des 
disciplines sp&ialisdes dure la plupart du temps de deux Aquatre ans. 

Un nombre relativement insignifiant d'dtudiants sont form6s Al'dtranger grAce A des bourses 
offertes par le Gouvemement du Burundi ou par d'autres organisations. 

Le Tableau 1 prdsente un organigramme partiel du r6gime officiel d'enseignement du Burundi 
et indique les diverses filires ouvertes aux 6tudiants '. 

2 Source : Centre de formation et de perfectionnement professionnels (CFPP), Ministre du travail et de la 
formation professionnelle, RdpubLque du Burundi, Bujumbura, page 7. 
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2. Vue statistique d'ensemble de l'enseignement structurd 

Nous prdsentons ci-apr~s les statistiques qui concernent chaque niveau de l'enseignement structure 
du 	Burundi. 

Enseignement primaire 

Le recensement de 1990 chiffre la population du Burundi t 5.286.084 habitants '. Comme la 
population se situait aux alentours de 4.00000 d'habitants en 1979, la croissance a donc dtd de 
32 % '. Cependant, durant la m~me p6rode, le nombre d'6coles est pass6 de 573 A 1.317, ce 
qui reprdsente un taux de croissance de 130 %. Le nombre de classes est passd de 3.921 A8.059 
et les effectifs administratifs ont aigmentd de 4.479 A9.246, ce qui reprdsente dans les deux cas 
un accroissement de 106 %. Ce qui est le plus important est l'augmentation extraordinaire du 
nombre d'616ves inscrits dans dev dtablissements primaires durant cette p-riode, qui est pass6 de 
146.462 A 601.599, soit une augmentation de 311 % 'I L'Annexe 1 prdsente les statistiques
d'inscription dans les sixi~mes ann6.s de l'enseignement primaire, le nombre d'&1 ves qui
redoubleni! et les admissions au concours national A la fin des ann6es scolaires 1983/84 A 
1990/91, L'Annexe 4 donne le nombre des effectifs d'enseignement et d'administration de 
l'enseignement primaire, secondaire et suprieur de 1984/85 A 1989/90. 

I1est dvident que l'enseignement primaire a connu une croissance beaucoup plus rapide que celle 
de l'ensemble de la population. Depuis 1973, et malgre des moyens limit6s, le Gouvernement 
du Burundi a consacrd d'6normes ressources A l'enseignement primaire fondamental 6. Les 
progr~s ont t6 prodigieux. En 1981/82, 28 % des enfants scolarisables allaient A l'6cole 
primaire. En 1987/88, le chiffre dtait pass6 A70 %. Cette anne-lIA, le chiffre correspondant 
aux inscriptions de premi~re ann6e se situai A85 % '. Le Cinqui~me Plan quinquennal (1988­
1992) s'est donn6 pour objectif l'enseignement primaire universel en 1992 ', Zirati "note que 

3 R~sultats provisoires, reccnsement gral de la population et del'habitation, Ministre de l'intdrieur, Bureau 

central de recensement, Rdpublique du Burundi, novembre 1990, page 8. 

Annuaire statistique 1990, page 6. 

5 	 L-s nombres des dcoles, des classes, du personnel enseignant et des dlves sont tir6s de ibid, page 42. Les 
calculs des augmentations de pourcentage ont 6W effectuds par l'6quipe. 

6 	 Situation del'Mlucation au Burundi, Conference mondiale sur l'&ducation pour tous, Bangkok, mars 1990, 
Ministre de l'enseignement primaire et secondaire, R6publique du Burundi, page 7. 

7 	 Zirati, S., Analyse oprationnelle du sst me ducatif burundais, Minist6re de l'enseignement primaire et 
secondaire, Minist~re de 1'enseignement suprieur et de la recherche scientifique, Rdpublique du Burundi, 
Bujumbura, mars 1989, page 13. 

8 	 Le Plan quinquennal de ddvelopoement 6conomique et social 1988-1992, Rdpublique du Burundi, page 115. 

' 	 Zirati, ibid, page 38. 
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la politique d'enseignement primaire universel en Pan 2000 doit instituer l'dgalitd des sexes et
des couches sociales dans l'enseignement primaire et dliminer les disparitds r6gionales. I1semble 
que ces objectifs doivent 8tre atteints si les progr~s se poursuivent au rythme actuel. 

V'un autre c6td, le tableau rdsumd qui prdsente l'enseignement primaire la fin de l'Annexe 1 
prouve l'abaissement de la qualitd de cet enseignement, qui est du^ en partie au syst~me de classes 
altemdes. Ce tableau montre en effet que, pour les ann6es 1984/85 A 1989/90, le nombre de 
redoublants de la sixinie annde (il s'agit d'61ves qui recommencent !'annde parce qu'ils n'ont 
pas rdussi l'ann6e pr6xcdente Al'examen de passage) a augmentd de 200 % alors que, durant la 
m~me piriode, le nombre d'&1 ves de sixi~me ann6e ne s'dtait accru que de 115 %. Les 
consdquences n6gatives de ce taux dlevd de redoublement sur un syst~me ddjA surchargd sont 
dvidentes. 

On trouve une ?utre indication de la baisse de qualitd de l'enseignement primaire dans les
donn es de 1985/86 1989/90 qui concenient les r6ussites au concours national d'entrde dans 
l'enseignement secondaire. Durant cette p~riode, le nombre d'd1 ves qui reussissent t l'examen 
a augmentd de 38 %,alors que les effectifs de la sixi~me annde du primaire augmentaient de 96 
%. On voit donc que le nombre d'61&ves qui rdussissent au concours national n'augmente pas
aussi rapidement que les effectifs scolaires. demi~re colonne du tableauLa 	 r6sumd de
l'enseignement primaire montre que le pourcentage d'dlves de sixi~me ann e qui rdussissent au 
concours natioual est tombd de 13 % A9,1 % durant la m~me pdriode. On voit donc tout ce 
que cela signifie pour un syst~me qui progresse en direction de l'universalitd de la formation 
primaire, mais dont la qualitd baisse en consdquence. 

Enseignement secondaire 

Au Burundi, l'enseignement secondaire a vu egalement augmenter de fagon sensible le nombre 
d'dcoles et de classes ainsi que les effectifs enseignants et estudiantins, mais l'anpleur de ces 
progr~s est loin d'atteindre celle de l'enseignement piimaire. De 1981/82 A1989/90, le nombre 
d'dcoles secondaires est pass6 de 92 A 114, soit un accroissement de 24 %. Le nombre de 
casses a augmentd de 521 A 922, soit une majoration de 77 %. Durant cette pdxiode, lcs
effectifs, enseiguants sont passes de 1.144 2.153, soit un accroissement de 88 %. Les 616ves
inscrits dans des dtablissements secondaires ont augment6 Araison de 125 %,passari de 17.310 

38.864 'o. 

L'Annexe 2 conient des donn~es concernant les inscriptions, les r(Aoublements, les taux 
d'abandon scolaire et les certificats ou dipl6mes d&cems Ala fim du premier et du deuxi~me 
cycles. Dans cette annexe, le tableau rdsumd de l'enseignement secondaire fait apparaltre une 
diminution de qualitd analogue Acelle de l'enseignement primaire. Tandis que le total d'6l1ves 
inscrits durant la derni~re ann6e des premier et deuxi me cycles secundaires pendant la priode
1984/85 A 1989/90 a augmentd de 59 %,le nombre des &1ves qui redoublaient a augmentd de 

10	L'Annuaire statistique 1990, pages 49 et 51, contient des donn6es de base; les calculs des augmentations de 
pourcentage ont dt6 effectu~s par 1'&juipe. 
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133 %. 

Durant la pdriode allant de 1984/85 A 1988/89, le nombre d'61ves inscrits Ala demire anne 
des premier et deuxi~me cycles secondaires a augmentd de 39 %. Cependant, durant la meme 
pNriode, le nombre de certificats (premier cycle) et de dipl6mes (deuxi~me cycle) d6livrds n'a 
augmentd que de 16 %. Dans ce cas comme dans celui de 1'enseignement primaire, les manques 
d'efficacit6 et les gaspillages sont dvidents et la qualitd de l'&ducation peut 6tre mise en doute. 

Enseignement sjiorieur 

L'Universit6 du Burundi a d6 fond e en 1964 : c'dtait alors un CoUge Jksuite. Elle a dt6 
agrandie en 1973 et a requ alors le nom d'Universit du Burundi. En 1974/75, elle comptait 458 
6tudiants ". Durant l'ann6e scolaire 1989/90, elle avait 3.022 6tudiants ,".De 1981/82 A 
1989/90, le nombre d'dtudiants de l'universit6 est pass6 de 1.912 t 3.022 , soit un 
accroissement de 58 ,%.On rie dispose pas de donnes completes concernant les inscriptions
d'dtudiants dans des dtablissements d'enseignement supdrieur non universitaire pendant la p6riode
1989-1990; cependant, les chiffres de 1987/88 montrent qu'il y avait au total 641 6tudiants 
inscrits. Conjugud aux statistiques de l'universitW affdrente A 'ann&e scolaire 1989/90, ce chiffre 
donnerait un total de 3.663 61ves de l'enseignement supdrieur. Zirati "4cite pour la m~me 
annde un chiffre 1dg~rement supneur de 3.845 dtudiants pour 1'ensemble de lenseignement 
supdrieur. 

L'Annexe 3 contient des donn(es concernant les inscriptions de premiere et de demi~re arines 
des divers d6partements de l'enseignement supdrieur, ainsi que les dipl6mes dd1ivrds (lorsque ces 
indications sont disponibles). 

Le tableau rdsum6 de 1'enseignement supdrieur qui se trouve Ala fin de l'Annexe 3 rdv~le un 
taux divers d'abandon des 6tudes universitaires. En 1987/89, il n'y avait plus en demi~re ann6e 
que 30 % des 6tudiants qui s' ,taient irscrits pou:c la premiere anne. L'ann e scolaire 1985/86 
avait 48 % d'dtudiants de derni~re ann6e par rapport A ceux de premiere annde. En ce qui 
concerne les dtablissements d'enseignement supdrieur non universitaire, les chiffres varient de 
80 % (1989/90) 29 % (1987/88). 

Les r6sultats obtenus par les dtudiants de demi~re ann6e de l'universitd sont remarquables, 
notamment A la lumi~re des faibles taux de- rdussite de l'enseignement primaire et de 

J. M. Chapelle, Analyse delenseinement supdrieur, Organisation de , Nations Unies pour l'Uducation, la 

science et la culture, Paris, 1986, page 4. 

32 Annuaire statistique 1990, page 56. 

13Ibid, page 56. 

4 Zirati, ibid, page 29. 
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l'enseignement secondaire. En 1985/86, le nombre de dipl6mes universitaires dceremds dquivalait
A80 % des effectifs de la deini~re ann6e. En 1986/87, le chiffre dtait de 93 %. Pour 1987/88,
le chiffre dtait de 86 % et, pour 1988/89, de 84 %. 

3. 	 Incidences sur le march6 du travail 

Problrnes dont l'existence est reconnue dans l'enseignement de type scolaire 

Un rapport national sur le ddveloppement de l'&iucatiort au Burundi prdpar6 pour la Commission 
nationale pour I'UNESCO '"admet %.ertainsproblmes que prdsente l'enseignement dans ce 
pays. Ceq problmes sont rdsum~s ci-apr~s. 

Enseignement primaire 

a. 	 Nombre insuffisant d'6coles; les constructions nouvelles ne suivent pas le rythme
d'accroissement de la population scolarisable. 

b. 	 Les taux relativement dlevds d'abandon des 6tudes dans certaines regions sont la 
manifestation d'une r~sistanc r~gionale inexplique Al'dgard de l'dducation. 

c. 	 Le taux de redoublement est d1evd, ce qui rend impossible Ad'autres enfants de venir A 
l'6cole. 

d. 	 Reduction des h3rires des classes auxquelles participe chaque dl~ve et de 1'enseignement
de mati~res de * ruralisation - notamment 6tudes 6cologiques et travaux pratiques, en 
raison 	du syst~me de classes altemdes ". 

e. 	 Manque de personnel suffisamment formd. Le nombre d'enseignants non-qualifids reste 
tr~s dlevd et la plupart des directeurs et inspecteurs d'dcoles sont responsables d'un trop
grand nombre d'&oles dparpill6es sur un territoire trop dtendu. 

Enseignement secondaire et formation des enseignants 

a. 	 Croissance rapide des inscriptions scolaires et nc-nbre limit6 de logements disponibles sur 
le campus. 

D~veloppement del'&lucation : 1989-1990, Rapport national du Burundi par la Commission nationale pour 
I'UNESCO, Confdrence internationale de l'&lucation, 42me session, Gen~ve, 1990, pages 41-45. 

16 Lea 6tudes de aruralisation , sont centres de faon precise sur !Avie dans les zones rurales et doivent aider 
les dl~ves Aamdliorer leur existence dana ce contexte. Le systame des classes altern6es a t mis en place
dans le cadre de l'effort national vers l'universalisation de l'ensaignement primaire. Selon ce systame, les 
6coles primaires ont deux classes par jour, l'une le matin et l'autre l'apr6s-midi, ce qui permet de scolariser 
un plus grand nombre d'6lves en tenant compte des moyens matiriels et du personnel disponibles. 
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b. Manque de moyens matdriels et humains, notamnint de laboratoires et de professeurs de 
sciences. 

c. Manque de moyens financiers. 

Formation technique 

a. Nombre insuffisant d'enseignants q,alifis pour l'enseignement technique. 

b. La qualitd et le volume du mat6riel scolaire ne suivent pas l'6volution du nombre 
grandissant d'6lves. 

c. Manque de manuels et de moyens financiers. 

d. Liaisons quasiment inexistantes avec le marchd de 1'emploi. 

Eseignement suprieur 

Dans ce domaine, les probl~mes les plus graves ont Avoir avec les carences financibres et le 
manque d'infrastructure ainsi qu'avec le manque de matdriaux et de materiels de laboratoire et 
d'atelier. 

Difficultds d'dvaluaion de i'enseignement scolaire 

Outre ces probl mes qu'on observe commun~ment dans le systbme de 1'enseignement du Burundi, 
l'6tude k mise en relief les d-ffcult6s suivantes : 

a. La , distorsion de ia pyramide 

En 1989/90, il y avait 83.264 6lves en sixi~me ann6e de l'enseignement primaire (Annexe 1).
Sur ce total, 7.556 seulement ont r~ussi au concours qui leur donnait accks au nombre 
extr~mement limit6 de places qu'offrait l'enseignement secondaire du pays. En d'autres termes,
90,1 %des &lvesde sixi me ann e avaient en fait termind leurs 6tudes, et ceci Al'Age de 12 
14 ans. 

Moins de 2.000 6lves passent dans l'enseignement secondaire priv6 ou dans des dtablissements 
de formation professionnelle, ma,'s la trbs grosse maiorit6 doivent tre r6absorb6s par le secteur 
agricole, qui reprdsente encore plus de 90 % de la population du Burundi ". Ce qui est pire,
c'est que ce pourcentage continue d'augmenter chaque annie puisque la population et le nombre 
d'6lves augmentent plus rapidement que ne le fait la capacit6 d'absorption de l'dlucation. Le 

Rsuitats provisoires. recensement g26nra de Ja opulation et dei'habitation, ibid, pages 8,10. 
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fossd qui existe entre les espoirs et la raitd continuera donc de se creuser. I1faut placer la
capacitd d'absorption du secteur agricole dans le contexte des pressions qui se font actuellement 
sentir sur les terres agricoles disponibles. Elles s'accroissent avec l'augmentation d6mographique
au rythme de 2,62 par an (moyenne annuelle depuis le recensement antdrieur Acelui de 1990 13)
Entre 1982 et 1987, la superficie cultiv6e par chaque manage agricole est tomb6e en moyenne
de 0,88 A0,84 ha ". 

En 1988/89 (qui est la campagne la plus r&cente pour laquelle on dispose de donnes, Annexe
2), 1.753 616ves ont requ des dipl6mes secondaires. L'ann6e suivante, soit 1989/90, 1.504 &1ves 
ont dtd admis dans l'enseignement suprieur (Annexe 3). 

On voit donc que, au Burundi, P'enseignement ressemble A une pyramide dont la base serait 
extr~mement large, mais qui se rdtr6cit trop rapidement jusqu'k un minuscule point situ6 au 
sommet. La situation que nous venons de d6crke correspond 598.309 616ves dans les six
anndes de l'enseignement primaire. Sur ce chiffre, 83.264 6taient des dlves de sixi~me annie.
Parmi ces 6lves de sixi~me annie, 7.556 ont rdussi au concours national leur permettant
d'accdder l'enseignement secondaire, 1.753 ont requ des dipl6mes secondaires et 1.504 son
pass6s dans l'enseignernent suprieur. Cette ann6e-I, 341 dtudiants au total ont requ des
dipl6mes universitaires (on ne poss..e pas de donndes concernant les dipl6mes d'enseignement
supdrieur non universitaire, Annexe 3). 

Un correspondant a d&crit cette situation comme dtant ,,une contradiction fondamentale d'un 
syst~me ddrdgl6 ,,.La contradiction rdside dans le fait que, alors que le pays s'efforce d'atteindre
l'objectif d'un enseignement primaire universel et d'augmenter le nombre de postes dans
l'enseignement secondaire, une pression impossible Acontr6ler finit par s'exercer au sommet de 
la pyra..ide. Ce correspondant a d(crit le phdnom~ne des 90 % des &1ves de sixi~me annde du
primaire arrivant Ala fin de leurs dtudes comme ,,un phdnom~ne politiquement, dconomiquement
et socialement explosif qui ne saurait etre tol6rd plus longtemps ;. 

b. Pression et surcharge du systbme 

Coinme les effectifs d'dtudiants augmentent beaucoup plus rapidement que les moyens matdriels 
et le personnel disponibles, les 6coles deviennent p!ithoriques. Cette situation est
particuli&ement grave dans l'enseignement primaire oi l'on a commenc6 Amettre en place un 
syst~me de classes-altemes. Les enseignants ont done un double travail qui correspond tdeux
journies d'dcole compnmdcs en une seule. I1devient alors difficile de rdaliser le programme
d'instruction. Certaines mati6res telles que l'6conomie indnag~re et la santd, et des travaux
pratiques comme la couture sont linin~es pour permettre aux 61ves de se maintenir dans les 

's bid, page 9. 

'9 Adelski, Elizabeth, A Brief Introduction to Burundi: Social, Political and Economic Organization,
USAID/Bujumbura, 14 janvier 1992, pages 7-8. 



12 

mati~res classiques au niveau ndcessaire pour se prdparer aux examens nationaux . En 
d6finitive, le nombre d'dlves scolarisds augmente mais ils regoivent un enseignement dont la 
qualit6 et la productivite diminuent tandis que les enseignants sont fatigues et que les moyens 
matdriels se d6graden, par suite d'une usure exagdree. 

c. DMformations de I'enseignement : ia question de I'6galitE d'acc~s 

Dans plusiet.rs domaines, l'accessibilitd aux moyens d'ducation est indgale. Bien qu'il ne lui 
est pas dtd possible d'obtenir des renseignements fiables Apropos des 616ments que prdvoyait la 
d6finition de ses tAches, l'6quipe a obtenu des renseignements d'un caractre anecdotique. C'est 
dans cette categorie que tombent certaines informations que contient la prdsente section. 

Les dlves habitant les zones rurales ont tendance Arecevoir une 6ducation plus mdiocre que
leurs homologues des viles car les enseignants qui exercent dans l'int~rieur du pays sont moins 
motivds. Les 61ves des zones rurales connaissent aussi moins bien le franais que leurs 
homologues des villes. Dans.ces conditions, les 61ves des villes rdussissent mieux aux examens 
nationaux, qui sont donnds en langue franqaise. Ils ont done un avantage lorsqu'il s'agit 
d'obtenir accs t l'enseignement secondaire. 

Le Tableau 2 donne l@fs statistiques du recensement le plus r~cent propos de la population du 
Burundi par province 21. Ce tableau prdsente dgalement le pourcentage de 1'ensemble de la 
population de chaque province qui etait inscrit dans la sixi~me anne du primaire en 1989/90.
Ces calculs ont dte effectuds par 1'6quipe pour essayer de d6finir les d6formations gdographiques
qui peuvent exister sur le plan de laccessibilitd de l'enseignement scolarisd. II est important de 
noter que le pourcentage de la population de Bujumbura (population urbaine) inscrite dans la 
sixi~me ann6e du primaire est six fois plus elev6 que celui de la province de Karuzi, qui a le 
pourcentage le plus faible. La province de Gitega est cinq fois plus favorisde que celle de 
Karuzi. Comme, dans les donnes du recensement, la dimension moyenne de la famille varie 
tr~s peu d'une province Al'autre, on peut donc penser que les effectifs possibles de la sixi~me 
annde du primaire sont dtroitement lids aux effectifs de la population de la province. IIest donc 
certain que des provinces comme celles de Karuzi, Cankuzo, Muyinga et Ngozi ont un 
ddsavantage sur le plan de l'accessibilitE au syst~me officiel d'enseignement du pays. Les efforts 
ddploy6s pour r.aliser l'enseignement primaire universel ne manqueront sans doute pas
d'ameliorer l'accessibilitE au profit de ces populations ddsavantagees. 

Les filles et les jeune. femmes se heirtent dgalement Ades prejuges en mati~re d'Education. Le 
rapport d'un s~minaire sur la population et le d6veloppement a notd en 1979 que 12 % seulement 

' Eisemon, Thomas Owen, Robert Prouty et John Schwille, Does Schooling Make a Better Farmer?: Schooling
and Agricultural Production in Burundi, USAID/Bridges, Burundi, 1987. 

21 	 Don±6e- d6mographiques extraites 4es Rsultats provisoires, recensement 6n6ral de la population et de 
lhabitation, ibid; donndes des inscnptions de sixi6me ann6e extraites de l'Annexe 1. 

http:plusiet.rs
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des femmes du Burundi savaient lire et 6crire contre 30 % des hommes '. A l'heure actuelle,
les femmes repr~sentent 45 %des effectivs de l'enseignement primaire mais seulement 38 %de 
ceux de l'ens-ignement secondaire - et seulement 24 % des effectifs des dtablissements 
d'enseignement supdrieur. Les statistiques scolaires de 1989/90 , donnent des chiffres
analogues malgr6 une ldg~re amdlioration du lot des dtudiantes de l'enseignement suprieur, qui
atteignent d6sormais la barre de 29 % du total. 

Bien qu'on ne dispose pas de donn6es fiables concernant les d6formations attribuables tune 
ethnie par rapport Aune autre dans le syst~me de l'enseignement du Burundi, ilsemble qu'on
s'accorde, en g6ndral, pour dire que ces deformations existent dans les faits. Elles s'expriment
sur le plan du nombre d'dtablissements d'enseignement existant clans certaines r6gions oii une 
ethnie pr&Iomine dans l'ensemble de la population, sur le plan de l'accessibilitd ces
dtablissements et sur celui de la discrimination contre les membres d'une ethnie de la part
d'enseignants appartenant Aune autre ethnie. 

Premier Ministre et Minist~re du Plan, 1991- Sdminaire national sur la population et le d6veloppement au 

Burundi . Bujumbura, Burundi. 

z Statistiques scolairms 1989-1990, Planification de l'ducation, Rdpublique du Burundi, juillet 1991. 
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Tableau 2. POPULATION PAR PROVINCE, 1990 

Province Population 	 %population de province 
inscrite sixihme annde primaire,
1989/90 

1. BUBANZA 225.849 1,41% 

2. BUJUMBURA (U) 226.628 	 3,07% 

3. BUJUMBURA (R) 369.557 	 1,49% 

4. BURURI 392.910 	 2,45% 

5. CANKUZO 142.194 0,91% 

6. CIBITOKE 282.625 1,34% 

7. GITEGA 564.127 	 2,25% 

8. KARUZI 301.651 	 0,48% 

9. KAYANZA 443.677 	 1,18% 

10. KIRUNDO 404.564 	 1,31% 

11. MAKAMBA 240.741 	 1,30% 

12. MURAMVYA 440.283 	 1,89% 

13. MUYINGA 385.510 0,97% 

14. NGOZI 483.814 	 0,95% 

15. RUTANA 198.011 	 1,38% 

16. 	RUYIGI 254.117 1,64% 

TOTAL 5.356.266 1,55% 

Source: 	 R6sultats provisoires, Recensement Gn6ral de la Population et de l'Habitation, Ministre de 
l'lntdrieur, Bureau Central de Rencensement, R~publique du Burundi, Gitega, novembre 1990. 

Une autre question d'dquite conceme le syst~me d'orientation. Une commission d'orientation 
reconstitude chaque annde examine les besoins du marchd et les comptences des 6tudiants. Elle 
dirige alors les 6tudiarits vers des 	fili~res d'6tudes et des types de formation precis quand les 
&1ves passent de l'enseignement primaire Al'enseignement secondaire. Quand les 616ves sont 

pr~ts A passer A l'enseignement supdrieur, la commission les dirige vers diverses mati~res 
principales ou autres domaines d'6tudes suprieures. Elle le fait pour essayer d'organiser au 
mieux la planification des ressources humaines aussi bien du point de vue des jeunes int6ress6s 
que sur le plan des besoins socio-6conomiques du pays. Ni les 1 ves ni leurs parents n'ont 
gu~re de choix dans ce processus d'orientation. Souvent, les 6lves se retrouvent dans des 
domaines d'dtude qui vont Al'encontre de leurs souhaits. Les dtudiants qui ont dtd interrogds 
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semblaient accepter, en gdndral, le domaine dans lequel ils avaient 6t6 dirigds une fois qu'ils 3'y
retrouvaient. Les groupements de parents qu'a rencontrds l'&luipe dtaient tout aussi dcus par
le syst~me d'orientation mais, comme leurs enfants, acceptaient la situation. I1est important de 
noter qu'aucun groupement de parents qui ont dt6 appelds Arencontrer l'6quipe ne renfermait des 
m~res (ces groupements dtaient choisis par les administrations scolaires locales et non pas par
l'6quipe de consultants). 

I1reste encore diverses questions. Est-ce que les dtudiants qui finissent par accepter le domaine 
d'dtude vers lequel ils ont dtd dirigds, mnie si c'dtait contre leurs voeux, le font parce qu'ils en
arrivent Aaimer cc domaine? Ou bien est-ce parce qu'ils croient qu'ils y trouveront un emploi
et le genre de salaire auxquels ils s'attendent? I1faut dgalement poser la question inverse. Est-ce 
que les 6tudiants qui restent peu satisfaits du domaine vers lequel ils ont dtd dirigds ne l'aiment 
pas en raison d'une incompatibilit6 fondamentale ou parce qu'ils craignent ne pas y trouver 
d'emploi? 

Certains 6tudiants d'universitd font expr s de ne pas rdussir dans la mati&e principale vers 
laquelle ils ont dtd dirigds dans l'espoir d'dtre r6orientds vers une mati~re qu'ils aimeraient 
mieux. Ce phdnom~ne repr6sente A l'dvidence un gaspiflage extraordinaire de pr&ieuses 
ressources humaines et mat6rie~les, notamment A la lumi&e de ce que coltent les dtudes 
universitaires au Burundi. Les r6percussions n6gatives d'61ves qui 6tudient des mati~res qu'ils
n'aiment pas et finissent Aetre employ6s dans cc domaine sont dvidentes. S'ils ne sont pas
heureux dans cc qu'ils font, des attitudes m&iocres, un int~ret vacillant, une mauvaise motivation 
et une insatisfaction gdndrale ne manqueront pas d'abaisser leur productivitd. 

Les fonctionnaires de l'enseignement du Burundi se rendent fort bien compte des probl~mes posds
 
par le syst~me d'orientation; Al'heure actuelle, une commission interministdrielle sp6ciale 6tudie
 
la question du passage des 6tudiants du secondaire au niveau universitaire. Cette commission
 
spdciale n'a pas encore publi6 son rapport.
 

d. Justification de la formation doane 

Les enqu6tds ont attribud des iddaux et des objectifs dlevds aux divers niveaux de formation du 
syst~me 6ducatif du Burundi. II s'agirait de donner aux 616ves une formation intellectuelle de 
base qui les preparent Adevenir des adultes productifs, d'aider les dtudiants Adevenir des agents
comp6tents, comp-ets et compitifs au sein de la population active, d'apprendre aux 616ves A 
travailler pour eux-m6mes et de donner une formation holistique. 

Or, en rdalitd, le plan d'dtude consiste Aprdparer les 616ves Ardussir aux examens imposds et,
partant, Aavoir accs au niveau de formation suivant. I1en est particuli~rement ainsi au niveau 
primaire. Pour les 616ves qui rdussissent Apasser au secondaire, cet objectif est satisfaisant. 
Cependant, pour la masse de ceux qui ne rdussissent pas Aentrer dans le secondaire, le r6gime
d'enseignement leur a donn6 une formation qui ne sert Arien. En effet, ils n'ont pas obtenu cc
pourquoi ils se formaient, c'est-A-dire l'acc~s Al'enseignernent secondaire. Ils retournent alors 
dans leurs v collines * ou dans les rues sans avoir une formation structur e qui leur permet 
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d'affronter 1'existence qui les y attend. Leur formation fla pas de caractare pratique; elle n'etait 
pas lide aux rlalitds dconomiques de leur environnement ni axde sur le marchd du travail. I1ne 
s'agit pas ici, bien silr, de critiquer la formation d'alphabdtisation de base que ces 61ves ont 
obtenue et qui leur donne des avantages durant toute leur existence. 

Certaines dtudes ont montrd, toutefois, que s'ils ne sont pas accompagn6s d'autres facilitds que 
procure le d~veloppement, par exemple l'61ectricitd, l'eau, les soins de santd et une croissance 
g~ndrale de l'6conomie rurale, l'enseignement et l'alphabdisation donnds dans les zones rurales 
de 	pays en d~veloppement conduisent A une migration vers les villes '. Cette constatation 
conduit Ademander qt 'on redouble les efforts de d~veloppement rural sans pour autant suggdrer
qu' il faille rduire l'enseignement et 1'alphabdtisation afin d'emp6cher la migration vers les villes! 
En outre, un document de travail recent de la Banque mondiale indique que, apr~s tout, la 
migration vers les villes n'est pas tellement mauvaise. Aux niveaux urbains les plus faibles, ceux 
qui amdliorent leur sort au fur et mesure que les revenus augmentent scront remplacs par de 
nouveaux venus tant que les pauvres des zones rurales voient une possibilitd d'amdliorer leur sort 
en dmigrant vers la ville. Une partie des avantages du renforcement des revenus urbains seront 
donc rdalisds grace Aune reduction de la pauvretd dans les campagnes . 
Ce tableau peu encourageant renferme ndanmoins quelques exceptions. Les dtablissements de 
formation technique du niveau secondaire, tels que l'Ecole secondaire des techniques
administratives (ESTA), sont mieux axds vers des emplois pr~cis qui marquent l'entrde sur le 
marchd du travail. En pareil cas, une formation splcifique est donn e en vue d'un travail prdcis
: celui d'un employd de bureau de niveau moyen. (II se pose, ndanmoins, de graves questions 
au sujet de la qualitd de la formation impartie par ESTA.) Au niveau universitaire, on est en 
train c . s'efforcer de preparer des dtudiants pour la gestic. (par exemple, dans les secteurs public
et privd) ou pour des recherches scientifiques et technologiques. Certains d~partements font un 
effort ddlibdr6 pour encourager les dipl6mds Ase diriger vers le secteur privd. 

11 faut aussi reconnaitre ici la valeur des effectifs de ruralisation *de l'enseignement primaire.
IIs'agit en l'occurrence d'accorder la place de choix aux travaux pratiques d'6conomie mdnagre 
et d'agriculture - qui comportent une initiation aux activit6s agricoles/pastorales, l'entretien du 
foyer, l'amdlioration des conditions sanitaires et l'utilisation de techniques de cuisson modemes 
avec des ingrddients locaux '. Cependant, comme on l'a notd plus haut, les pressions de la
preparation aux concours nationaux affaiblissent parfois l'efficacitd des activitds de ruralisation. 
Ces pressions font passe: au second plan certaines activitds de formation pratique ou les dliminent 
m~me parfois enti~rement, notamment depuis la-mise en place du systame de classes altemres. 
11 semble cependant qu'on donne Al'agriculture une prioritd dlevd, qu'elle conserve souvent, 
m~me quand on dlimine d'autres activit6s pratiques. I1ne nous appartient pas de mesurer 

' 	 Zirati, ibid, page 38. 

25 	 Kahnert, Friedrich, Imvroving Urban Employment and Labor Productivity, Document de travail de la Banque 
mondiale, D.C., 1987, page 9. 

2 veloppement de l'lucation : 1998-1990, ibid, page 44. 
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l'efficacit6 du programme de ruralisation, quand il existe ,. 

e. Liaisons avec le marchd du travail 

On estime que, de 1988 A 1993, une moyenne de 63.000 personnes par an se prdsenteront sur 
le 	marchd du travail. (A la fin de l'annde scolaire 1989/90, environ 74.527 61ves ont quittd la 
sixi~me ann6e de l'enseignement primaire et se sont prdsentds sur le marchd du travail) '. Sur 
ce 	chiffre, seulement 35.000 peuvent 6tre absorbds par l'agriculture ". L'enseignement lui­
m6me absorbera une proportion minuscule (moins de 2 %) de cette populatio, active. Les 
effectifs d'enseignement et d'administration de l'enseignement primaire, secondaire et suprieur
du Burundi sont passes de 9.479 en 1984/85 A13.000 en 1989/90, soit une augmentation de 37 
%,ce qui revient Aun accroissement de 704 par an '. On peut s'attendre Avoir se poursuivre 
une certaine croissance; cependant, les administrations de certains dtablissements de formation 
secondaire n'escomptent que de modestes accroissements de leurs effectifs enseignants, tandis que
d'autres ne prdvoient que tr s peu de nouveaux recrutements. L'universitd continuera A 
remplacer les professeurs visitant par des enseignants burundais, mais ne prdvoit aucune 
augmentation nette de ses effectifs. II est important de ne pas oublier que, dans le cadre du 
programme d'ajustement structurel, le GRB ne pouna recruter que 1.000 nouveaux employds par 
an. M6me si l'enseignement reste Fun des domaines prioritaires, le nombre de nouveaux 
employds qu'il continuera Arecruter restera n6cessairement extr~mement modeste. Au moment 
de la prdparation du pr6sent rapport, il n'existait pas de chiffres pr6cis. 

Quand on leur parlait de leurs futures possibilitds d'emploi, les dtudiants d'universitd qui ont dtd 
interrogds pour la prdsente dtude ont d~clard que, en dernier ressort, ils pouvaient toujours
briguer un poste de professeur dans l'enseignement secondaire. II s'agissait sans aucun doute 
d'un dernier ressort en raison de la modicitd des traitements et des m&liocres conditions de 
travail Certains ajoutaient que, s'iis devaient enseigner, l'universitd devrait leur donner une 
formaion p&lagogique. Une femme de chambre de l'H6tel Novotel qui avait termin6 avec 
succ~s ses 6tudes secondaires et pouvait donc briguer un poste d'institutrice, travaillait comme 
femme de chambre parce qu'elle ne voulait absolument pas enseigner. Les niveaux de 
rdmundration, expliqua-t-elle, dtaient Apeu pros les m~mes pour un poste d'institutrice et de 
femme de chambre. 

27 	 Eisernon, ibid. 

2 	 D'aprbs l'Annexe 1, qui contient le tableau aff6rent A 'annae scolaire 1989/90, 83.264 dl~ves ont termin6 
la sixi mne ann6e du primaire et se sont pr~sentds au Concours national. Sur ce chiffre, 7.556 ont rdussi et 
ont donc pu entrer dans le secondaire. Un autre groupe de 1.181 6lves qui n'avaient pas rdussi au Concours 
national sont all6s dans des dtablissements secondaires priv&s (662 6lves) et dans d'autres 6tablissements 
de formation et d'&lucation (519 6lves). I1restait donc 74.527 6lves qui, pense-t-on, se sont pr6sents sur 
le march6 du travail ou ont travailld dans l'agriculture. 

2 	 Adelski, ibid, page 8. 

30 	 Annexe 4. 
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Les prdjugds extremement vigoureux contre les femmes sont tout Afait dvidents dans la catdgorie
de l'emploi dans l'enseignement. Sur les 3.030 enseignants et administrateurs .colaires qui
travaillaient en 1989/90, 838, soit 27,7 % seulement, dtaient des femmes 3. Des donn~es 
analogues concernant cette anne montrent que, sur un effectif de 2.153 employds de 
l'enseignement secondaire, environ 441, soit 20,1 %, dtaient des femmes 2. Au niveau de
l'enseignement etsupdrieur, la situation est encore pire; sur des effectifs enseignants
administratifs de 556 personnes, 40 seulement, soit 7,2 %, dtaient des femmes en 1989/90 ". 

Dans les domaines scientifiques et techniques, le Burundi continue Amanquer de personnes ayant 
requ la formation que demande son march6 du travail. Cependant, le probl~me ne commence 
pas au niveau universitaire. Tel qu'il est conqu actuellement, le syst~me de l'enseignement

secondaire ne fournit sans doute pas A l'universitd un nombre suffisant de candidats dans les
 
grandes mati~res scientifiques et techniques '.
 

Bon nombre d'dtablissenients offrent de nombreux cours d'enseignement technique, mais la
 
question reste enti~re. 
 Est-ce que les 616ves ont une formation suffisante dans les mdtiers voulus
 
pour devenir des travailleurs productifs? 
 Est-ce que le march6 du travail sait comment les 
employer? 

Un grand nombre d'employeurs interrog6s ont dit qu'il fallait intensifier une formation plus -
spdcialisde et moins g~ndrale comportant des apprentissages de caractre plus pratique. Ils ont 
d6clar6 que l'ensemble du syst~me &Iucatif devrait mieux correspondre aux besoins du march6 
du travail et de l'industrie en gdndral. Les employds qui ont dtd interrogds ont exprimd des
pr6occupations analogues. Zirati a not6 en 1989 qu'il fallait envisager sdrieusement de chiffrer 
les besoins d'emploi dans les secteurs de l'administration et des affaires. I1a demand6 qu'on
amd1iore la planification de l'enseignement secondaire et suprieur en se fondant sur une 
dvaluation ddtaill6e des besoins en main-d'oeuvre '. On peut citer en exemple du fossA qui
s6pare l'&lucation des rdalitds du monde du travail le fait que, dans un pays o6 plus de 90 % de 
la population vit dans les zones rurales, seulement 10,7 % des 6tudiants de l'universitd se 
trouvaient dans le Ddpartement d'agronomie '. II est dgalement important de noter que
plusieurs employeurs interrogds du secteur industriel moderne ont dvoqud le coat 6levd de 

etl'entretien de leur matdriel ont d6clard qu'il leur fallait faire venir priodiquement des 

31 Annexe 4. 

32 Annuaire statistique, ibid, page 51. 

33 Ibid, page 58. 

34 Nsabiyumva, Augustin, Accs et orientation A'enseignement suorieur au Burundi, Institut international de 
planification de I'&ucation, UNESCO, Paris, 1991, page 13. 

'5 Ibid, Zirati, page 38. 

36 Ibid. 
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techniciens dtrangers pour les aider dans ce domaine. Or, les m~mes employeurs ne
connaissaient pas l'existence du CFPP ni des services de m(canique et d'entretien qu'il pouvait 
fournir sur place. 

I1ne fait aucun doute que beaucoup d'autres domaines d'dtude conduisent au monde du travail.
On aurait besoin d'effectuer une analyse plus dtaill6e de tous les autres d6partements de 
I'universitd pour dtablir une corrdlation entre leur domaine de compdtence, le marchd du travail 
et les besoins de celui-ci. 

Le domaine des dtudes g6ndrales au niveau secondaire ne cherche pas Adtablir de lien avec le
march6 du travail puisqu'il s'agit essentiellement de prdparer les 61ves k la formation supdrieure.
Cependant, certains dtablissements techniques du niveau secondaire sont en rapport avec des
employeurs dventuels et offrent une formation sur le tas dans des entreprises priv6es ou
publiques. Une commission nationale oriente les &1ves vers divers d6partements universitaires 
conformdment au Cinqui~me Plan quinquennal, mais l'universit6 n'a que peu de rapport avec les 
6tudiants et leur emploi 6ventuel apr~s leur dipl6me. 

Les 6tudiants d'universitd qui ont dtd interrogds croient n'avoir gu~re de possibilit6s d'emploi
dans leurs domaine d'dtude, sauf les 6tudiants de comptabilitd. Aucun d'entre eux rie savait
vraiment pas comment chercher du travail ni ne pensait avoir les moyens n~cessaires pour ouvrir 
leurs propres entreprises. 

f. Cofits de l'dducation 

Le Tableau 3 donne les cooits de l'&lucation du Burundi en 1990". 

Tableau 3. COUTS DE L'EDUCATION EN 1990 

Niveau d'6ducation Montant, FBu Pourcentage du budget
national 

Primaire et secondaire 5.167.990.597 18,21 

Supdrieur 1.477.684.571 5,40 

Total 6.645.675.168 23,61 

Le Tableau 4, en pourcentage du budget de l'ducation, donne les coots relatifs de l'dducation 
en 1990 
. 

3'Dveloppement deI'Eucation :1989-1990, ibid, pages 10 et 28. Ces chiffres englobent i la fois le budget 

ordinaire et le budget extraordinaire et d'investissement. 

3 Ibid, page 10. 



20 

Tableau 4. COUTS DE L'EDUCATION EN 1990 EN POURCENTAGE 
DE LIENSEMBLE DU BUDGET DtEDUCATION 

Enseignement Primaire 46,66% 

Enseignement Secondaire 30,25% 

Enseignement Sup~rieur 21,18% 

Dans ces conditions, tout en n'ayant que 0,47 %des 616ves du Burundi, l'enseignement supdrieur
de ce pays absorbe 21,18 %du budget national de renseignement ". Exprimd en coot par unitd 
de formation, l'enseignement supdrieur cofte 94 fois plus cher que renseignement primaire ,.
Burundi consacre de gros moyens Aune formation technique suprieure cofteuse; or le Minist~re
du Plan n'a pas vraiment d6fini les besoins du pays en techniciens du niveau supdrieur ,. 

B. EDUCATION ET FORMATION PERISCOLAIRES 

Sauf dans le domaine de la vulgarisation agricole, l'&lucation et la formation pdriscolaires ainsi 
que la formation en cours d'emploi sont des innovations relativement r~centes de la politique
officielle nationale du Burundi. Avant 1987, il n'existait aucune loi concernant rapprentissage.
Les premiers travaux en mati&e d'&ucation priscolaires ont commenc6 en 1979; ils se sont
rapidement multiplids au cours de ces derni&es annes '. Ayant compris l'importance de ce 
genre de formation pour le d6veloppement du pays, le Gouvernement du Burundi entreprit en
1987 de s&ieux efforts dans le domaine de l'dlucation pdriscolaire et de l'&lucation des adultes. 
11 a mis sur pied des plans qui prdvoyaient la formation pratique des &1ves A leur sortie de
I'6cole, dans des centres polyvalents consacrds aux techniques de construction, Al'agriculture et
A l'dconomie familiale. Certains de ces centres devaient se transformer progressivement en
6tablissements d'enseignement primaire supdrieur qui donneraient une formation professionnelle
pNriscolaire visant Astabiliser dans leur milieu les dipl6mds de lPenseignement primaire et les 
aider Atransformer ce milieu. On devait s'occuper tout particlirement de la formation des 
femmes et des groupes ddsavantagds et marginalisds tels que les veuves, les 616ves qui avaient 

3 Enseignement primaire 
Enseignement secondaire 
Enseignement suprieur 

ToWa 

601.599 
38.864 
3.022 

643.485 

' Zirati, ibid, page 28. 

41 Ibid. 

42 Charmes, Jacques, La formation encours d'emploi au Burundi, ORSTOM-INSEE, Pads, 1987, pages 8, 
39. 
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abandonn6 leurs 6tudes et les habitants des zones rurales qui ne poss&laient pas de terre ". 

Le Cinqui~me Plan quinquennal pr6voit une &lucation priscolaire dans le cadre des
infrastructures sociales et administratives existantes. Le Plan national comportait des Centres
sociaux dtucatifs et des Centres d'animation sociales, des centres de formation polyvalents, des 
centres de formation et de production, des centres d'alphab6tisation, des centres de familiarisation 
avec divers mdtiers et professions, etc. L'&tucation p6riscolaire concerne, tout autant que les
adultes, les enfants qui ont abandonn6 l'6cole. Pour atteindre ces objectifs, les stratdgies
propos6es sont les suivantes :1) accroissement des moyens budg6taires affects A l'&Iucation 
priscolaire; 2) am!,ioration de la qualitd de ces programmes de formation; 3) dtablissement de
liaisons entre l'&iucation scolaire et non scolaire; et 4) enccuragement de ceux qui ont requ une 
formation travailler dans le secteur de production". A l'heure actuelle, on ne posslde aucune
donnde sur les niveaux de r.alisation du Cinqui~me Plan quinquennal dans ces domaines. 
Cependant, le Centre socio-dducafif qu'a visitd l'&luipe Gitega dtait loin d'atteindre les objectifs
prdcitds. Iln'avait que des &ves du sexe f6minin qui apprenaient coudre et Abroder. Parlant
des possibilit6s d'einploi de ces 61ves, le directeur du centre dtait extr~mement pessimiste. 

En 1990, une commission internationale qui regroupait, sous la coordination du Ministre de 
1'enseignement pri_'maire et secondaire, les minist~res et autres services publics concerns a mis 
en relief le fait qu'il fallait normaliser les mdthodes d'enseignement non scolaire et a soulignd
le r6le que cet enseignement pourrait jouer dans le d6veloppement du Burundi. La planification
des activitds d'enseignement non scolaire, des programmes de formation et de la formation des
formateurs devait 6tre int6grde Ala structure de planification du Minist~re de l'enseignement
primaire et secondaire qui poss~de un personnel compdtent en la mati~re. 11 flit propos6 que les
dix Centres de d6veloppement rural pourraient se rendre plus utiles s'ils s'orientaient vers une 
formation pratique apr~s le niveau primaire. De meme, ilfut suggdrd que les 150 centres socio­
dducatifs soient places sous la tutelle du Minist~re de l'enseignement primaire et secondaire afin 
d'absorber de fagon syst6matique les 616ves Aleur sortie de l'dcole. On envisageait dgalement 
un plan entirement nouveau de recyclage du personnel et des directeurs de ces centres 

1. Education plriscolaire actuellement disponible 

a. Formation en cours d'emploi 

Des modifications rcentes apport~es la politiqtue d'dlucation du Gouvernement prdvoient une 
formation en cours d'emploi dans les domaines suivants. 

43 Dveloppement del'&tucation : 1989-1990, ibid, page 15. 

44 Cinqui~me Plan guinquennal, ibid, page 256. 

' Situation deI'&ucation au Burundi, ibid, pages 17-19. 

D
Qveloppement de I'lucation : 1989-1990, ibid, pages 16-19. 
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Enseignement primajre 

Des stages t l'intention des enseignants, des inspecteurs et des directeurs sont organisds pourrelever les niveaux de connaissance et de competence. Des joumdes p~dagogiques mensuelles 
et des stages pedagogiques speiaux sont organisds tous les trois mois pour poursuivre la
formation. Des 6missions &ucatives par radio aident cette formation. 

Enseignemen secondaire 

La formation en cours d'emploi comporte une formation continue l'intention du personneladministratif et enseignant. organisee par le Ministate de l'enseignement primaire et secondaire,
et une formation des enseignants dans le cadre de stages pdriodiques. I1s'agit ici d'apprendre
aux enseignants qualifi6s Ase servir de nouvelles m6thodes pedagogiques. 

Enseignement technique 

Burea' d'dtudes de l'enseignement technique - BEET 

Le BEET donne aux tnseignants des dtablissements techniques secondaires une formation
pedagogique en cours d'emploi grace Ades intemats, des seminaires et des stages pedagogiques.
I1s'agit de visites de classe, de conseils pour amliorer les m6thodes d'enseignement et autresmodalitds de soutien pedagogique des enseignants. Le BEET a reru du Gouvernement
21.500.000 francs burundais au titre du budget de l'enseignement ' et semble Ure tout Afait 
en mesure de poursuivre uae formation efficace. 

Bureau d'6tudes et desprogrmmes del'enseignement secondaire BEPES-

Le BEPES foumit dgalement une assistance analogue au personnel enseignant et administratif des 
dtablissements d'enseignement secondaire gdneral . 

Minist~re de 'agriculture et de l'61evage 

Le Ddpartement d'dducation et de formation agricole du Ministhre d'agriculture et de 'elevageorganise des stages de br~ve dure A Gihanga, Kigamba et Gisozi. Les probl~mes qui seprdsentent durant li formation du personnel de vulgarisation agricole sont trait6s avec un peu plus
de d6tails dans une section ult6rieure du rapport. 

, Bulletin du BEET, Bulletin de liaison du Bureau d'dtudes del'enseignement technique, No I1,janvier/f6vrier 
1992. 

8 Ddveloppement del'ucation : 1989-1990, ibid. 
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Centre universitaire de recherche et d veloppement informatigue - CURDIF 

Le CURDIF est un ce ntre de recherche de l'universitd qui, bien qu'il fasse partie d'un
dtablissement scolaire, donne le soir une formation non scolaire durant des cours d'informatique.
Ces cours sont tr~s recherchds et les places disponibles sont rapidement remplies, surtout par des 
personnes qui ont ddjA un emploi. Ces cours du soir existent depuis trois ans et ont form6
jusqu'ici 300 &1hves. La popularit6 du CURDIF est due aux prix demand6s, qui sont nettement
infrieurs aux prix des organismes privds, et A la qualitd supdrieure de la formation impartie.
De l'avis des 616ves, l'enseignement du CURDIF -,st imnid&iatement utile et rentable. Le 
CURDIF travaille dgalement sous contrat pour dlaborer des logiciels pour des services publics
et privds. Le programme de formation du CURDF est remarquable du fait de son efficacitd 
sup6rieure Ala moyenne. 

Institut suprieur de cadres militaires - ISCAM 

Bien qu'il s'agisse d'une formation peut-6tre plus structur6e que la formation non scolaire, il 
convient de noter ici que des militaires suivent, dans le Ddpartement des sciences de l'universitd,
des cours qui pourraient dtre classds dans la cat~gorie de la formation en cours d'emploi. Ces 
cours font partie du programme de formation de l'ISCAM qui est une institu, publiquen 
d'dtudes supdrieures, sans pour autant faire partie de l'universitd. L'ISCAM a ouvert ses portes 
en 1962 A titre d'Ecole de formation d'officiers. I1n'a commence Aenseigner des mati&es 
universitaires et Ad6livrer des dipl6mes que durant l'ann6e scolaire 1976/77. A l'heure actuelle,
la formation est donn6e dans des domaines scientifiques et militaires par une dquipe de huit
professeurs Aplein temps et de 43 professeurs Atemps partiel. La formation a pour objectif de
pr6parer les militaires et les officiers. Au cours des trois dermnres ann~es, les classes de futurs 
dipl6mds ont comport6 chaque fois moins de 40 6lves. On ne dispose pas d'information 
concernant le nombre total de dipl6mds et leur emploi par les militaires et sur le marchd gdndr& 
du travail. 

b. Formation en gestiort des entreprises 

Centre dperf¢tionneent et de formation en cours d'emploi CPF-

Le CPF a enW ouvert 1978 pour former et perfectionner des fonctionnaires, former des 
formateurs, prdparer l'infrastructure indispensable A cette formation et distribuer une 
documentation. En 1987, 5.383 participants avaient b6ndficid d'une formation au CPF. Apr~s
1987, de nouveaux modules de formation ont dtd mis en oeuvre dans les mati~res suivantes : 
gestion du personnel, comptabilitd, gestion par les adjoints administratifs, langue anglaise, 
informatique et programmation ,. 

Le CPF donne de plus en plus une formation Al'intention du secteur privd, au fur et Amesure 

9 Charmes, ibid, pages 42-43. 
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que les entreprises comprennent la ndcessitd de ces services et peuvent les payer. La formation 
en informatique est la plus demand6e, suivie de la comptabilit6 et de la gestion de projet. Le 
CPF organise quelques formations en dehors de Bujumbura. Entre 1979 et 1991, le CPF a 
forni6 13.000 personnes et ddlivr6 639 certificats (aux participants qui ont suivi au moins 120 
heures de formation au Centre). Le CPF s'occupe essentiellement du secteur structurd; en effet,
le secteur non structur6 n'a pas encore suffisamment ddvelopp6 la dernande de tels services. Le 
CPF offre au public diverses publications concernant la politique de l'Etat et d'autres 
documentations de gestion. L'6iuipe a estim6 que la formation donn(e par le CPF n'dtait pas 
toujours de la meilleure qualitd. 

Institut sultrieur en gestion desses - ISGE 

L'ISGE a W ouvert en 1987 afin de fournir une formation sp6cialisd et une formation en cours 
d'emploi aux cadres sup4rieurs d'entreprises publiques et priv(es ,. Cependant, il semble que
l'ISGE n'ait pas encore ddlivr6 de dipl6me puisque son programme de cours du soir prend trois 
Acinq ans. 

Institut sulorieur de contr6le de gestion - ISGC 

L'ISGC est un dtablissement privd universitaire Abut non lucratif qui d~cerne des dipl6mes.
L'dcole a ouvert ses portes en 1988 avec 20 6tudiants. Pendant l'ann(e scolaire 1992/93, ele 
a 125 dtudiants, ce qui reprdsente un accroissement de 60 %. L'&cole donne une formation en 
mati~re de vdrification des comptes, de comptabilit6, de gestion g~ndrale et de techniques
quantitatives de gestion. Son programme dure quatre ans, auxquels s'ajoutent six mois de 
formation pratique obligatoire dans une entreprise. Ses 61ves ont des contextes diffdrents. 
Certains ont abandonn6 l'universitd, d'autres sont des dtudiants qui ont un dipl6me secondaire 
mais se sont vus refuser l'accs Al'universitd (leur dipl6me n'a pas dt6 homologud), d'autres 
vienuent d'dcoles techniques comme 'ESTA dont la formation secondaire ne leur permet pas 
d'acc&ler un niveau supdrieur. L'Institut demande dgalement les droits d'insciption annuelle 
les plus dlev6s, soit 120.000 francs burundais par dtudiant, ou 600 dollars. 

Institut suprieur de commerce - ISCO 

L'ISCO a dt6 le premier dtablissement univer-itaire k s'intdresser A la formation en cours 
d'emploi; il a organis6 des cours du soir donnant une formation de comptabilitd t plusieurs
niveaux. La formation impartie par I'ISCO est vaste : les cours reprdsentent 300 heures de 
formation par an. En 1986-1987, 106 personnes se sont inscrites au cours de l'ISCO, moyennant 
un certain droit d'inscription ". Outre les cours de secretariat, les mati~res enseigndes sont la 
biblioth6conomie, les questions commerciales, la comptabilitd, la gestion des coopratives, la 
gestion des h6pitaux, les finances, les statistiques et les douanes. L'ISCO compte actuellement 

50 Ibid, page 45. 

S Ibid, pages 47-48. 
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de 400 A500 6tudiants, dont plus de la moitid sont des femmes; dans certaines sections, les 
femmes reprdsentent plus de 86 % des effectifs. 

A l'avenir, les effectifs estudiantins de l'ISCO vont diminuer Acause de difficult6s budgdtaires 
et d'un encombrement excessif des locaux. La qualitd de l'enseig: zment imparti par I'!SCO West 
pas dlevde puisque le programme fait appel A une personnel universitaire moins qualifi6 et 
surchargd de travail. 

Centre de formation iou bancaire 

Des cadres moyens des banques, ainsi que des employds d'entreprises publiques responsables des 
relations avec les banques, ont requ une formation dans ce centre depuis 1981. Les cours du soir 
comportent 400 heures de formation dtal(es sur deux ans en mati6re d'anglais commercial, de 
comptabilit6, de droit civil commercial,et de droit fiscal, de gestion des entreprises, de
mathdmatiques financi~res et d'exploitation bancaire. L'enseigneinent cofite aux 616ves 40.000 
francs burundais par an '. 

Centre national d'informafique - CNI 

Le CNI organise des cours d'introduction A l'informatique pour les entreprises qui sont ses
clients. Il offre dgalement des cours de logiciel. Le CNI est actuellement en train d'etre 
privatis6 ". 

c. Formation professionnelle et formation en techniques de production 

Centre de formation etde perfectionnement professionnels - CFPP 

Le CFPP a dt6 constitud en 1982 avec mission, pour une large part, de rdsoudre la grande
question de la liaison entre la formation et l'emploi au Burundi. Il relive actuellement du
Ministare de lartisanat, de l'enseignement des m6tiers et de la jeunesse. Deux des volets 
d'activitds du CFPP sont en rOalit6 des programmes structurds d'dtucation A long terme qui
visent Aprdparer des travailleurs pour l'industrie; cependant, le troisi~me volet est un programme
de formation en cours d'emploi Al'intention des travailleurs. Au debut, la formation portait sur 
la m6canique automobile et la construction m~canique; plus tard, on y ajouta la menuiserie et la 
m6canique g~ndrale. 

La formation en cours d'emploi est donn~e aux travailleurs qui veulent acqudrir un minimum de
capacitds pour le poste qu'ils occupent ou A ceux qui veulent arn6liorer leurs comptences de
mani~re Apouvoir briguer un meilleur emploi. La formation impartie par le CFPP se caractdrise 
par une m6thodologie toute particuli~re qui comporte un dialogue avec des milieux professionnels 

12 Ibid, pages 48-49. 

53 Ibid, page 49. 



26 

connexes, Falternance entre la formation au centre et dans des entreprises, une certine souplesse 
des programmes et des m6thodes et un systame de suivi 5 '. 

Le programme de formation du CFPP est remarquable, mais ses administrateurs se plaignent de 
plusieurs difficultds. HI est difficile, en effet, d'amener les employeurs reconnaltre la valeur 
de la formation donn6e par le CFPP ou de profiter pour leurs employds des services de foimation 
qu'offre le cenitre. Par ailleurs, le secteur indusiriel moderne n'utilise pas les services de 
consultation qu'offre le centre en mati&e de planification des am6nagements industriels, de 
l'entretie et du mate'iel, etc. Le CFPP est arriv6 A un tournant de son d6veloppement
institationnel out le personnel burundais peut assumer la plupart des postes; cependant, il devra 
continuer Autiliser des 6trangers pour rdsoudre les probl~mes pr~citds. La formation impartie 
par le CFPP est de haute qualitd, mais elle cofite cher organiser et Amaintenir k ses niveaux 
de qualitd. 

Formation des coop6ratives 

Le D6partement des coopdratives du Ministre du d6veloppement rural a un programme de 
formation Arintention des responsables et des membres de coopratives d'approvisionnement,
de commercialisation agricole et de production. La formation porte sur la comptabilitd agricole
fondamentale, la gestion des coopratives, la gestion des entreprises et la gestion de la production 
et fait apel Aune sdrie complexe d'ateliers organisds dans chaque province. 

Le d6partement se reid compte que l'accroissement de la population rurale fait augmenter les 
pressions qui s'exercent sur des terres dont la fertilit6 diminue. I1cite les plans nationaux visant 
A encourager la formation commerciale et l'acquisition des compdtences et A promouvoir le 
secteur artisanal, y compris les marchds internes et des march6s d'exportation, et Adonner un 
emploi rdmundr6 Aceux qui 'ont pas de terre. Dans cette entreprise, le d6partement s'occupera
de quatre activitds : mieux sensibiliser le public au sujet du d6veloppement des coopratives,
organiser des groupements de producteurs, faire connaftre des techniques appropri6s de gestion
des petites entreprises et encourager le d6veloppement de march6s. Peu de d6tails ont 6td 
communiquds l'6quipe au sujet des programmes ou des d6veloppements. 

Institut africain pour le ddveloppement dconomique et social (INADES) Formation, Burundi 

L'INADES est une organisation internationale qui offre une formation visant Aencourager le 
d6veloppement rural et Aam6liorer les capacit6s en mati~re de production agricole, d'dlevage,
de nutrition, d'alphabdtisation et de beaucoup d'autres domaines pratiques. La formation est 
simple, se situe au niveau le plus fondamental et se donae grace Ade petites brochures et t des 
cours par correspondance. Au Burundi, plus de 10.000 personnes ont bn6ficid de la formation 

Ibid, pages 51-55, Zirati, ibid, pages 22 et 25, et Centre de formE.tion et de nerfectionnement professionnels: 
CFPP, ibid, pages 2, 8, 12. 
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offerte par I'INADES ". 

d. Formation en vulgarisation agricole 

Le programme de vulgarisation agricole 0!a Burundi se heurte Ades problmes de formation; il 
s'agit Ala fois de la formation donn6e aux agents de vulgarisation et Acelle que ces derniers 
donnent aux agriculteurs. L'dlment de liaison critique du programme de vulgarisation - c'est-A­
dire les contacts avec 'agriculteur - est confid AY'agent qui est le moins bien formd, qu'on
appelle localement moniteur agricole, ou parfois Ades agriculteurs sp(cialisds qui font aussi de 
la vulgarisation. 

Le Ddpartement de l'&lucation et de la formation agricole du Ministate de l'agriculture et de 
l'dlevage s'acquitte de la formation agricole par le truchement de l'Institut technique agricole du
Burundi (ITAB), de plusieurs 6coles techniques d'agriculture (ETA) et de 'Ecole de technique
des infirmiers vdtdrinaires. Les dipl6mds de ces dtablissements font de la recherche agricole,
s'occupent de projets de ddveloppement agricole et de vulgarisation. Cependant, ceux qui font 
de la vulgarisation travaillent, en g6ndral, au niveau supdrieur de la hidrarchie. Dans ces 
conditions, les bdn6fices de ces recherches et de cette formation agricole aboutissent A la 
personne qui les utilise en dernier ressort, c'est-A-dire l'agriculteur, par l'interm&Iiaire de
 
1'd1dment le moins formd de la chaine de la vulgarisation, c'est-A-dire les moniteur. agricoles 
 " 
dont il vient d'etre question. 

En 1991, une 6tude de la FAO a signald que la vulgarisation agricole avait donnd une formation
 
peu appropriee 
 t des personnes qui ne devaient pas la recevoir. En effet, I'enseignement dtait
uniforme dans tout le pays et dtait souvent mal adapt6 au contexte technique, physique et socio­
dconomique local. En outre, la formation en vulgarisation ndgligeait ou oubliat compl~tement
des segments importants de la population rurale, Asavoir les femmes et les jeunes. La mdthode 
employde se r&iuisait Afaire de la publicit6 ou Adonner des instructions aux agriculteurs pour 
essayer de leur faire adopter des techniques nouvelles tout en n~gligeant l'16ment le plus
fondamental de la vulgarisation, c'est-A-dire fournir des informations et apprendre aux 
agriculteurs Adevenir peu Apeu les maitres de leur propre d6veloppement et de la gestion de leur 
exploitation '. 

Au ddbut le programme de vulgarisation agricole prenait pour base le D~partement de 
1'agronomie. Plus tard, il : 6t6 reli6 aux Socf t~s de d~veloppement rural pour essayer de 
remdJier aux carences. On a adoptd le syst~me de formation et de visite de la Banque mondiale 
pour faire d6marrer la formation en vulgarisation. Ce programme se fondait sur un systi-me
hidrarchique selon lequel la formation 6tait donn~e A chaque niveau au personnel de ring
inf6rieur, pour finir pa- atteindre les agriculteurs. Les personnes appartenant au niveau infdrieur 

" Ddvelopvement del'&iucation : 1989-1990, ibid, page 15. 

Vulgarisation agricole, consultation sur le secteur rural, Ministbre de l'agriculture et de 'dlevage, FAO,
Rdpublique du Burundi, Volume I1-Th~me No 3, fvrier 1991, pages 2-5. 
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recevaient une joumde de formation par semaine et devaient rendre rdguli~rement visite aux 
agriculteurs. Le syst~me a fonctionnd pendant un certain temps, mais n'a pas pu le faire durer : 
les agriculteurs se sont fatigu6s d'entendre toujours rdpAter les m6mes choses. On devait essayer
de nouvelles formules pour fonder la formation des agriculteurs sur leurs besoins effectifs ". 

En 1989, le Gouvernement a r6organisd le Ministbre de l'agriculture et de l'd1evage et a cr(d la 
Direction gdndrale de la vulgarisation (DGV) pour renforcer les liens entre la vulgarisation, la 
recherche et les autres ministres. La formation en cours d'emploi entreprise dans le cadre de 
cette nouvelle organisation a continu6 Ase heurter Ades difficfltds. Chaque niveau de la chaine 
de vulgarisation exigeait une formation continue, mais on ne disposait pas de sp6cialistes pour
la fournir. Les agriculteurs qui devaient recevoir une formation dtaient en g~ndral des hommes 
illettr6s et les femmes qu'aurait dO soutenir la formation en vulgarisation possdaient encore 
moins de connaissances. I1 fallait donc procder une rdvision profonde des objectifs de 
formation en vulgarisation pour s'efforcer de faire participer les femmes et les 6lves qui avaient 
abandonn6 leurs 6tudes. 

A l'dpoque de l'dtude de la FAO, on continuait de mettre en place le nouveau syst~me, mais les 
m6mes vieilles difficultds continuaient d'entraver la formation en vulgarisation parce que les 
agents connaissaient mal les agriculteurs, ne s'intdressaient gu~re au d6veloppement et 
employaient des m6thodes peu appropri6es '. 

Les recommandations de l'dtude de la FAO demandaient qu'on amdliore la formation des agents
de vulgarisation Atous les niveaux et qu'on accorde une attention particui~e la formation des 
femmes et des jeunes. I1s'agissait d'adopter de nouveaux objectifs et de nouvelles m6thodes de 
formation et d'envisager l'utilisation de la radio et de la t16dvision Ades fins de formation ". 

En rdsumd, les informations que contient le rapport de la FAO et d'autres donn~es recueillies par
1'6quipe semblent indiquer que la formation en vulgarisation agricole reste loin d'atteindre le 
niveau d'efficacitd qu'exige un pays dont l'6conomie est aussi solidement fond e sur l'agriculture 
que le Burundi. 

e. Formation en cours d'emploi fournie par des organisations privies 

Eglises 

Au Burundi, c'est I'Eglise catholique qui donne de la fagon la mieux organisde et la mieux 
structurde l'enseignement religieux de base. Depuis son implantation au Burundi, l'Eglise
catholique a toujours appris aux enfants et aux adultes Alire et dcrire afin de les preparer au 

57 Ibid, pages 6-12. 

Ibid, pages 14, 23-25. 

Ibid, pages 26-40. 
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bapteme. Cette alphabdtisation s'est accomplie clans des centres appelds Yaga-mukama qui ont
dt6 ouverts dans toutes les paroisses. On trouve aujourd'hui plus de 100 de ces centres avec
1.500 succursales dparpill6es dans tout le pays. Au debut, on apprenait uniquement Alire, mais
depuis l'inddpendance on apprend aux enfants et aux adultes aussi bien Alire qu'I &rire. 
1930, 7.440 &lves dtudient dans les centres Yaga.-ukafni; en 1986, le nombre 6tait pass6 

En 
A

266.767 '. Dans ces centres, la formation est gratuite; elle est confide t des enseignants ayant
le minimum absolu de compdtences, dont certains n'ont pas de formation au-delA du primaire. 

Les centres Yaga-mukama continuent Adonner une formation pratique post-primaire aux jeunes
qui ont abandonn6 leurs dtudes et-dont le nombre ne cesse d'augmenter. Puisque, dans la
majoritd des cas, ces centres sont li6s A des 6coles primaires, il serait possible de faciliter la
liaison entre ce programme d'alphab6tisation et les programmes d'enseignement primaire. On 
a propose de transformer ces centres Yaga-mukama en 6coles de formation post-primaire. Selon 
cette proposition, le Gouvemement assumerait la responsabilitd de former, et dventuellement de 
rdmundrer, les enseignants Aqui serait confid ce nouveau travail 6, 

Les dglises protestantes ont fonctionnd de faqon tr~s proche de l'Eglise catholique : elles veulent
faire lire la Bible. Cependant, les officiers coloniaux ont toujours contrecarrd les efforts des 
protestants, qui ont pu vdritablement commencer Afaire un travail d'aphabdtisation qu'apr~s
l'inddpendance. La seule 6glise pentec6stale a d'ores et ddjA donnd une formation 
d'alphabdtisation Aplus de 20.000 d1&ves . 

Entreprises priv6es 

Un certain nombre d'entreprises priv6es donnent une formation en cours d'emploi et une
dducation non scolaire. L'6quipe n'a pas pu dtudier compl6tement ce secteur. L'exemple le plus
visible est l'organisation de certains cours d'utilisation des ordinateurs et de programmation
organisd par Wang et ASSYST. Cette formation couite beaucoup plus cher que celle impartie par
le CURDIF (voir B.L.a ci-dessus). 

f. Formation en cours d'emploi organise par les employeurs 

La plupart des responsables d'usines privdes qui ont t6 interrogds pour l'dtude se sont plaints
de ne pas pouvoir recruter suffisamment d'employds formds. Les techniciens sont toujours
difficiles A trouver et non g6ndralement pas de formation pratique. Selon les informations 
recueillies, le personnel spdcialisd que demande le secteur industriel moderne (mais qu'on ne 
trouve pas au Burundi) comporte des techniciens de laboratoire, des classeurs de coton, des
dessinateurs de v~tement, des spdcialistes de la nutriion animale, des spdcialistes de la 

60 Situation deIl&Iucation au Burundi, ibid, pages 15, 20. 

61 Ibid. 

' Ibid, page 16. 
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commercialisation A tous les niveaux dont de bons vendeurs, des responsables des
stocks/entrep6ts, des responsables de la logistique, des bouchers d'abattoir, des prdparateurs de 
viande, etc., et des techniciens de la conservation des aliments. 

En raison de l'absence de travailleurs qualifids, de nombreux employeurs doivent former sur le
tas les travailleurs qu'ils engagent pour des postes exigeant une formation plus sp6cialisde que
des conducteurs de camion ou des tailleurs, par exemple. Pour utiliser le m~me exemple, un
employeur a d6clard que, m~me quand il pouvait recruter des tailleurs, il obtenait desamdliorations importantes de productivitd en organisant des sdances hebdomadaires de formation
durant lesquelles les meilleurs tailleurs enseignaient leur mdtier aux autres. Les grosses
entreprises patapubliques rdalisent en partie cette formation en envoyant leurs employds A 
l'tranger pour 8tre formds en cours d'emploi. 

2. Incidences sur le march du travail 

Dans ses recherches, Charmes a conclu que la majoritd des employds du Burundi ne sont pas
suffisamment qualifids; en d'autres termes, ils occupent des emplois pour lesquels leur formation
n'atteint pas le niveau qui serait normalement requis. Le Tableau 5 fait apparaitre le dds.quilibre
qui existe entre !a formation et les comp6tences professionnelles. Les chiffres de ce tableau
reprdsentent des pourcentages de postes du secteur modeme qui sont occupds par des personnes
surqualifi6es (supdrieure), occupant un emploi pour lequel leur formation est satisfaisante 
(dquivalente), ou sous-qualifides (infdrieure) ". 

Ces donndes de recherche remontent A 1983 et sonc donc ddpass(es, mais elles reprdsentent
ndanmoins les donndes les plus r6centes de ce genie dont a disposd l'6quipe. Elles servent A 
prouver que le d sdquilibre entre l'offre et la demande de main-d'oeuvre exige la mise en oeuvre
d'une politique de crdation d'emploi qui permette d'dtablir une correlation entre les produits du 
syst~me d'&Iucation et les demandes du march6 du travail. Comme les bailleurs de fonds
consacrent des sommes importantes t la formation en cours d'emploi, il faut donc s'efforcer
sdrieusement d'assurer une utilisation meilleure et plus efficace de ces ressources. 

Charmes, ibid, page 37. 
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Tableau 5. DESEQUILIBRE ENTRE FORMATION ET COMPETENCES 

PROFESSIONNELLES 
(En pourcentage de posies du secteur moderne) 

Comptence Formation 
Professionnelle Supdrieur Equivalente Infirieure 

(A celle qui est exig~e) 

Cadres sup~riurs, 
administratifs et 41 59 
commerciaux 

Cadres sup6rieurs 
techniques 24 76 

Cadres moyens 
administratifs et 
commeciaux 

2 25 73 

Cadres moyens 1 26 73 
techniques 

Agents administratifs et 
commerciaux - 33 77 

Agents techniques
qualifi6s - 19 81 

Une proposition du Ddpartement d'&lucation et de formation agricole du Ministre de
1'agriculture et de l'dlevage souligne qu'il est important d'dtablir les besoins optimums en
personnel sur le plan des effectifs et des comp6tences demand6es aussi bien par ce ministre que
par le Minist~re de l'amdnagement du territoire, du tourisme et de l'environnement. I1s'agit ici
de d6finir ce dont ces minist~res ont besoin pour accomplir leurs missions. Cette proposition met
dgalement en relief le probl~me que posent l'absence d'une politique precise en '" 'e de
valorisation des ressources humaines et la mauvaise gestion de la formation en cours d'emploi ' . 

Les employeurs quiont dt6 interrog6s ont en g6n6ral constate l'existence d'une corrdlation directe 
entre le niveau d'dlucation de leurs employds et leur productivite. Ces employeurs prdfbrent des
travailleurs qui ont requ une meilleure &lucation et une meilleure formation technique. Un
travailleur qui a requ une meilleure 6ducation comprend plus rapidement ce qui est attendu de
lui, apprend plus rapidement les nouvelles m6thodes et devient productif en un temps plus court. 

Etude des besoins en personnel, des besoins en formation-politique de d6veloppement des ressources
humaines du Minist re de l'agriculture et de I'dlevage et du Minist~re de l'amdnagement, du tourisme et de
lenvironnement, Minist~re de l'agriculture et de I'dlevage, Rdpublique du Burundi, septembre 1991, pages
1-3. 

6 
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Un autre 616ment critique de la productivitd de la main-d'oeuvre est peut-tre plus difficile A 
traiter. Au Burundi, les employeurs du secteur moderne affirment qu'il ne s'agit pas simplement
d'acqudrir des capacitds et des connaissances mais aussi d'apprendre A se concentrer, A etre 
disciplinds et As'intdresser Ason travail. I1s'agit ici de changements d'attitude pour lesquels il 
est plus difficile de donner une formation. 

C. EDUCATION ET FORMATION NON SCGLAIRE 

La socidt6 burundaise a une riche tradition de formation et d'&lucation orales. Avec l'arriv6e 
des missionnaires et de l'administration coloniale, on a mis en place la structure d'&ducation
scolaire des 6coles missionnaires et coloniales europ(ennes. C'est pourquoi, il existe aujourd'hui
les deux syst~mes, Asavoir !-, syst~me traditionnel et les dcoles officielles, qui s'imbriquent 'un 
dans l'autre. 

1. Description et definition 

Au Burundi, l'&lucation et la formation non scolaire prennent g~ndralement la forme 
d'apprentissage. Ce sont surtout des artisans et des entreprises qui foumissent normalement une 
formation en cours d'emploi. On peut d6finir l'&lucation et la formation non scolaire comme 
un ensemble d'expdriences qui sont consciemment examin6es et ddlibdr6ment d1argies par des 
conversations, des explications, des interprdtations, une instruction, la discipline et des exemples 
que foumit la vie quotidienne. C'est l'expdrience qui reprdsente la teneur et le programme de 
ce genre d'acquisition des connaissances. 

2. La situation actuelle 

Au Burundi, l'existence d'apprentissages reprdsente dgalement une vieiie tradition, notamment 
dans le secteur artisanal. I1semble que l'artisanat ait tendance Ase d6velopper et As'organiser
lorsque les autres sources de revenu sont limit~es. Les raisons principales sont les suivantes : 
un climat social favorable, une forte densit6 de population, 1'accessibilit6 de mati~res premi~res 
pour les travaux artisanaux choisis et la r6sidence dans des zones o6 la production agricole ne
fournit des revenus que pendant une saison. Par exemple, dans la r6gion de Buyenzi, on trouve
des artisans qui s'occupent de menuiserie, de fabrication de briques, de travail du m6tal, de
vannerie, d'apiculture, de construction (magonnerie), etc. I1faut noter qu'il existe dans cette 
r6gion un projet de d6veloppement de l'artisanit qui apporte une formation technique et fait 
connaitre les principes de gestion aux artisans et leur donne dgalement accAs au cr&lit. Le Centre 
de Mutoyi donne un deuxi~me exemple de d6veloppement de l'artisanat qui forme la population
locale par des exemples et des d6monstrations de la production et de la vente de produits
agricoles, de petit dlevage, de transformation de certains produits alimentaires, de la gestion des 
coopdratives, etc. 

Par ailleurs, divers organismes et entreprises privds interviennent dans l'enseignement non 
scolaire; ce sont, par exemple, la Burundi Tobacco Company (BTC) qui apprend aux agriculteurs
Acultiver le tabac, ou l'Office du thd du Burundi (OTB) et la Socidtd r6gionale de ddveloppement 
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(SRD), la COGERCO, la SOSUMO, etc. Il y a aussi de toutes petites entreprises privdes, telles 
que Technique au service du peuple (TSP) AGitega, et des associations inddpendantes telles que
l'Association des coopdratives de menuiserie de Muremera (ACOMEMU), qui organisent leurs 
propres programmes d'apprentissage. 

La plupart des entreprises priv6es recrutent des employds A qui elles donnent un minimum de 
formation non scolaire. L'dquipe n'a pas pu obtenir d'information au sujet de ce genre
d'apprentissage. 

Un autre 616ment important de l'dducation et de la formation non scolaire est le milieu
traditionnel dans lequel les anciens sont toujours prts h transmettre leurs exp6riences et leurs 
connaissances en mati~re d'agriculture, de maqonnerie, d'arts curatifs, etc. 

3. Incidence de 1'6ducation et de la formation non scolaire sur 1'emploi 

Si nous examinons de pros les b6ndficiaires de l'&Iucation et de la formation non scolaire au
Burundi, nous constatons que la plupart d'entre eux sont jeunes. En 1989, sur les 5.300.000
habitants du pays, plus de 54 % (2.900.000) avaient moins de 20 ans. Comme on l'a notd plus
haut, Ala fin de l'ann6e scolaire 1989/90, sur les 83.264 61ves de la sixi~me annde du primaire,
environ 7.556 sont entrds dans des dcoles secondaires publiques. Les chiffres diminuent encore 
davantage durant la transition entre I'enseignement secondaire et l'enseignement sup6rieur. 

A la lumire de cette situation, nous devons nous demander si l'enseignement et la formation non 
scolaire pourraient appuyer des structures d'ducation si celes-ci 6taient bien organis~es Acet
effet. Par exemple, nous pouvons examiner de nouveau le Centre de Mutoyi, crM en 1971, qui
aide actuellement plus de 120.000 personnes A obtenir des revenus r6guliers A la suite des
activitds agricoles qu'elles ont appris A am61iorer et A diversifier dans ce centre. Ce genre
d'activit6 d'6ducation et de formation non scolairejoue un r6le important dans le d6veloppement
de l'emploi et de la production. Pour obtenir ce r6sultat, il faut disposer d'une structure bien 
conque qui peut organiser la population cible et lui apporter un soutien Ala fois technique et
matdriel. I1 s'agit de formation en gestion, d'un bon r~seau permettant d'identifier les 
entrepreneurs 6ventuels, de l'organisation de la formation sur le tas, du d6nombrement des
activit6s existantes, de la publication de bulletins, de l'organisation de seances de d6monstration 
pour mieux sensibiliser la population cible et aider Ad6velopper un marchd pour le produit vis6. 

On ne connalt pas tr~s bien l'importance de la production artisanale au Burundi. En 1984, selon 
le Bureau de la comptabilit6 nationale, le secteur non agricole non structur6 fournissait 7,4 %
du PIB. Pendant la m~me priode, Charmes a constat6 dans son 6tude que le chiffre 6tait plus
proche de 14,3 % "6. Des 6tudes plus r~centes ont constat6 que le secteur informel d6fini de
faqon plus large repr6sentait 12 % de la population . Une autre 6tude qui a examin6 les revenus 

6 Charmes, ibid, page 38. 

6 Employment in Rural and Urban Informal Sectors in Burundi, H. C. Haan, IFAD, 1991, page 2. 
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des mdnages ruraux a constat6 que 25 A45 % de ces revenus provenaient de ce qu'on pouvait
considdrer comme dtant des activit6s de production non structur6es ,. La liste des artisanats 
et mdtiers traditionnels comporte des 61ments aussi varids que le travail du mdtal, la poterie, le
travail du bois, la confection de vtenents traditionnels, la vannerie, la fabrication de tapis,
l'apiculture, la fabrication de cordes, la fabrication de meules de pierre et celle d'in;truments de
musique traditionnels. I1 y a dgalement des m6tiers artisanaux qui ont dt6 apportds par les
missionnaires europdens, par exemple, la fabrication de briques et de tuiles, la magonnerie, la
menuiserie, la couture, la broderie, le tricotage, etc. Le ddveloppement et la modernisation de
1'6conomie apportent dgalement des nouveaux mdtiers et entreprises. I1s'agit par exemple de
la cordonnerie, des rdparations automobiles, des reparations de radios et de moteurs, des travaux 
dlectriques et de la plomberie. 

Tous ces mdtiers et artisanats sont le rdsultat d'un apprentissage, et d'une formation et d'une 
education non scolaires. Bien qu'elles se trouvent actuellement dans une situation de crise, ces
activitds pourraient 6tre tr~s importantes pour les jeunes qui ne vont plus A l'6cole. 

L'ducation et la formation non scolaires prennent leurs racines dans les traditions du Burundi 
et ouvrent la voie Aune acquisition plus gdndrale de connaissances et Al'apprentissage de certains
mdtiers. I1 serait utile d'encourager et de ddvelopper ce secteur de formation non scolaire de
fagon Acompldter et Asoutenir le secteur de 1'emploi qui, s'il n'est pc.s stabilisd, ne pourra que
ddboucher sur une augmentation du ch6mage. 

D. SOUTIEN MULTILATERAL ET BILATERAL A L'EDUCATION 

Dans le secteur de l'Mducation, des accords de coopdration avec des institutions intemationales,
rdgionales et sous-rdgionales viennent s'ajouter au r6le que jouent les minist~res concem6s A
divers niveaux et au r6le des parents. Le Tableau 6 donne une liste de ces organisations et 
indique le genre de soutien qu'elles apportent Al'ducation au Burundi. 

'7 Getting and Spending: Household Economy in Rural Burundi, E. Adelski, N. Rosen, 1991, page 3. 
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Tableau 6. PROJETS DE COOPERATION BILATERALE 

ORGANISME TYPES D'ENETIGNEMENT DOMAINE D'INTERVENTION 
* BANQUE MONDIALE Enseignement Secondaire et - Formation continue. 
* BAD Parascolaire + Bureaux 

P&lagogiques (BEET + BEPES) - Constructions scolaires et 
6qluipements. 

- Appui A la planification de 
l'education. 

- Appui logistique iux services du 
Ministare. 

* UNICEF Enseignement Primairt B.E.R. - Fourniture de mat6riel fongible. 

- Appui h la formation continue des 
enseignants. 

* BASE Administration - Formation en planification de 
l'&lucation. 

* BREDA t"UNESCO) Administration - Coop6ration technique r6gionale 

Planification 
l our la formation et la recherche 
cr vlanififcation et administration 
de l'Mucation. 

- Appui aux r6form q et h 
1'6valuation du systame 6Iucatif 
national. 

- Stage de perfectionnement des 
Administrateurs et Planificateurs 
de 'Education A1'IIPE. 

* FNUAP Enseignement Primaire et - Education Ala vie familiale, et en 
Seccndaire matire de population dans les 

&oles. 
* CECI Enseignement Secondaire - Travail productif dans le cadre des 

fermes scolaires et champsintensifs. 

V.V.O.B. et APEFE 
(volontaires belges) 

Enseignement Secondaire et 
Technique 

- E,.oi de coop6rants pour 
l'enseignement secondaire et 
technique. 

Confera:rce Internationale de l'Education, 42me Session, Gen~ve 1990, UNESCO, p. 22, 23. 
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FRANCE Enseignement Secondaire et Envoi de professeurs.-
Technique. 

- Perfectionnement des laur~ats de 
l'enseignement technique. 

- Fourniture de materiel scolaire et 
d'6quipements. 

- Envoi de coop~rants au R.E.E.T. et 
B.E.P.E.S. 

Enseignement Primaire. - Participation h,la fabrication de 
manuels scolaires. 

BELGIQUE Enseignement Secondaire et - Envoi de coopArants au B.E.R. 
Technique. 

. Envoi de coop6rant au B.E.P.E.S. 

- Envoi de professeurs aux 6coles 
techniques. 

- Infrastructure &I'E.T.S. de 

KAMENGE.
 

- Octroi d'une assistance financi~re. 

- Octroi de bourcas d'6tudes/stage. 

- Cooporants et volontaires au B.E.E.T. 
R.F.A. Enseignement Secondaire et - Bourses de stage en Administration de 

Technique. l'Education. 

- Construction des t6coles. 
ROYAUME-UNI Enseignement Secondaire. Volontaires du British Council au 

L- , B.E.P.E.S. section Anglais. 

En 1986, 'dtude du CURDES sur le -xd~veloppement des ressources humaines au Burundi et 
l'identification des besoins en formation ,*note que, sur 315 professeurs, il n'y a que 142
Burundais, ce qui signifie que 55 % du corps enseignant est 6tranger. La m~me ann6e, 631
Burundais effectualent diverses 6tudes dans des uiniversitds dtrangres. Comme le montrent ces 
statistiques et le Tableau 6, l'aide bilatdrale et multilatdrale Al'6ducation continue tjouer un r6le 
tr~s important. 

Si elle n'est pas accrue Ala lumi~re d'autres prioritds et d'autres politiques, cette aide dtrangre 
au secteur de l'dducation du Burundi devra etre maintenue ou compldte par d'autres m6canismes 
qui ne sont pas encore identifids pour soutenir l'dducation du pays. 
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E. SOUTIEN RELIGIEUX ET NON GOUVERNEMENTAL A L'EDUCATION ET A 

LA FORMATION 

Outre les structures d'Etat qui concement 1'enseignewent prirnaire, le syst~me de Yaga-mukama
(ddcrit en d~tail A la Section I.B.l.e) de l'Eglis, catholique joue un r6le important dans
l'enseignement primaire. En 1973, le GRB a d(cidd de nationaliser et de r~organiser les 
structures officielles d l'enseignement de base et de les rendre plus efficaces par rapport au coot.
Le ddveloppement qualitatif et quantitatif de l'enseignement primaire fut ralisd avec l'aide de 
la Banque mondiale, de I'UNESCO, de I'UNICEF, etc En 1990, le GRB a pris en charge 60
%de l'ensemble de coots d'&tucation du pays, tandis que las collectivitds locales et les parents
contribtaient 25 A35 %, le reste dtant couvert par l'assistance dtrang~re. 

Les missionnaires ont jou6 un r6le pr6pond6rant dans l'ducation burundaise jusqu'en 1983
(conflit entre l'Eglise et l'Etat de 1983). En 1987, avec l'arriv6e de la Troisirne r6publique
(Gouvernement actuel), les relations entre les dglises et le GRB se sont remarquabiement
am6liordes et certains groupements religieux ont pu recommencer Aenseigner, voire Arcuprer
certaines 6coles qui leur avaient dt6 coufisques plusieurs ann~es auparavant. 

11 existe, outre les structures d'enseignement scolaris6 que finanlce et soutient le GRB, une s6rie
de structures d'enseignement non scolarisd qui relvent d'organisations religieuses et d'dtucateurs
priv6s et aident Acombler les vides du secteur d'6ducation structur6, notanment au niveau del'enseignement primaire. Cette strctuie a 6t6 d6crite ci-dessus dans la section consacr6e A 
1'dducation et Ala fornation non scolaire. 

En 1970, l'Eglise catholique et le GRB ont organis6 une centaine de centres sociaux, appel6s
ddsormais centres socio-&lucatifs, pour donner aux jeunes femmes une formation
d'alphab6tisation et d'autres 616ments de formation de base. En outre, depuis 1970, le GRB et
I'Eglise catholique organisent conjointement une formation pratique fondamentale en agriculture
A l'intention de jeunes habitants des zones rurales qui ne vont pas A l'dcole secondaire. Le
Minist~re de l'enseignement primaire et secondaire a 6galement organis6 des centres de formation
polyvalents; cependant, ces centres n'ont pas suffisamment d'enseignants, de mat6riel 
p6dagogique et de documentation, ce qui les emp6che de remplir leurs objectifs. 

F. COMMENTAIRES AU SUJET DU CINQUIEME PLAN QUINQUENNAL 

Le GRB vient d'annoncer officiellement la preparation du Sixi~me Plan quinquennal. Ce Plan
comportera une 6valuation officielle des rdsultats du Cinqui~me Plan. Cependant, ce document 
ne sera disponible qu'A la fin de l'ann6e 1992. 
Le Cinqui~me Plan quinquennal (1988-1992) donnait les objectifs suivants au d6veloppement 

dconomique et social du pays : 

0 Formation de base: I1s'agissait de scolariser tous les enfants scolarisables. 
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* Enseignement secondaire: Place de choix accordde aux 6coles techniques et 

professionnelles. 

* Enseignement gdndral: Devrait pr4,arer les dipl6mds Aaccder Al'universit6. Le 
Gouvernement voulait encourager la participation du secteur
priv6 (personnes ou organisations qui souhaitzient ouvrir 
des coles priv6es) Acette entreprise. 

* 	Enseignement universitaire: II s'agissait d'encourager les recherches et de former des 
cadres sutrieurs. On devait en particulier former des 
formateurs et des administrateurs susceptibles de suivre 
N'evolution scientifique. 

Durant l'ex6cution de ce Plan quinquennal, le nombre d'&ves de l'enseignement primaire a
sensiblement augmentS, alors que le taux de croissance des autres niveaux de l'enseignement
secondaire, technique et universitaire, 6tait bien inf6rieur Acelui de l'enseignement primaire (on
a ddjA donn6 le d6tail de cette dvolution). En outre, il y a eu un dds&luilibre persistant entre
l'cnseignement secondaire gdndral et l'enseignement secondaire professionnel alors que
l'enseignement suprieur progressait Aun rythme tr~s lent, notamment lorsqu'on le compare Ala demande, qui est dlev6e. Le manque d'investissement dans lenseignement technique addbouchd sur une syst~me d'6ducation qui ne forme pas suffisamment de travailleurs spcialiss. 

Le Cinqui~me Plan quinquennal se donnait les objectifs suivants en mati~re d'&iucation : 

* 	Enseignement de base: Le nombre d'61ves de l'enseignement primaire devait 
passer de 510.000 au debut de l'annde scolaire 1987/88 A 
700.000 Ala fin de la priode d'ex6cution du Plan. 

* 	Enseignement non scolaire: Le Plan reconnait l'existence d'une structure nationale de 
soutien comportant divers de formationcentres appelds
Centres socio-6ducatifs, Centres d'animation sociale, 
Centres de formation polyvalents, Centres d'alphabdtisation, 
Centres d'initiation aux m6dters, etc. Ce genre de 
formation vise les enfants qui n'ont pas dtd scolarisds, ceux 
qui ont abanidonnd leurs; 6tudes et les adultes. Le Plan ne 
donne pas d'objectifs pr~cis Al'enseignement non scolaire. 

* 	Les strategies de l'enseignement secondaire, g6ndral et technique/professionnel etaient les 
suivantes 

rduction du budget de i'enseignement secondaire g6ndral 
en termes rdels; 
satisfaction des besoins du secteur modeme en ressources 
humaines en favorisant les domaines qui r6pondent A cet 
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objectif;Participation active des employeurs A 'organisation et au 

suivi de ces programmes; et 
accroissement du budget de fonctionnement de 
l'enseignement technique et professionnel. 

0 Les strat6gies de l'enseignement secondaire, suprieur et universitaire 6taient les suivantes: 

- diminution des frais de fonctionnement de l'universit6; 
- creation de programmes de formation plus courts; et 
- mise en place d'une formation permanente et d'une 

formation des responsables. 

On prdvoyait un relbvement sensible des budgets de l'enseignement primaire, mais des reductions
des budgets et des frais de fonctionnement de l'enseignement secondaire et supdrieur. Ce
systbme devait r6duire davantage les possibilitds de passer du primaire au secondaire et du 
secondaire au suprieur. 

On a encourag6 l'enseignement technique et professionnel, mais les efforts ont dt6 insuffisants 
compte tenu des retards que ce genre d'&tucation a connus dans son ddveloppement. 

Programmes d'&ducation du Cinquibme Plan quinquennal : 

Le Tableau 7 permet de voir qu'il existe un dds~quilibre entre les investissements pr6vus pour
l'enseignement primaire et l'enseignement gdndral par rapport A l'enseignement technique et
professionnel. Sur les 6.840.250.000 francs burundais prdvus comme investissement dans le 
secteur de l'&lucation, moins de 587.000.000 devaient aller A l'enseignement technique
professionnel (8,58 % de l'ensemble du budget). 

et 
A ce stade, on ne sait pas dans quelle mesure

le Plan a dtd mis en oeuvre. Le Tableau 8 donne les budgets effectifs de 1989 A 1990; on ne
connait pas cependant la ventilation des d6penses par secteur. En outre, certains objectifs
attribuds Al'&ducation non scolaire dtaient louables, mais le soutien qui leur dtait accordd sur le 
plan des investissements budgdtaires a t6 ndgligeable. 
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Tableau 7. PROGRAMME DINVESTISSEMENTS POUR LA BRANCHE 92 

"EDUCATION NATIONALE" 
(en Mn de Fbu aux prix de 1986) 

INTITULE DES PROJETS 1988 1989 1990 1991 1992 COUT 
TOTAL 

1. 46 projet Education IDA (34 Mn 
$ US) 

2. 2000 salles de classes pour le 
primaire 

3. Equipement primaire en bancs, 
pupitres... etc. 

4. 1"Projet Education BAD 
(FAD) 

5. 36 Projet Education IDA 
6. Extension Institut P&Iagogique. 
7. Ecole Supdrieure de Commerce 

(ESCO) 
8. Extension ETS Kamenge 

9. Extension autres Ecoles 
Techniques Secondaires 

10. C.H.U. Kamenge (&luipements) 
1la. Appui Recherche Sciences 

Humaines 
1lb. Appui Recherche Sant6 
12a. Bureaux enseignants Universit6 
12b. Etude Facult6 de Lettres 
12c. Formation formateurs techniques 

Secondaire 
12d. Appui ETS par Ia France 

(6quipement divers) 
12e. Appui ISTAU par Ia France 

(dquipement divers) 

12f. Appui de Ia France Facultd de 
M&Iicine 

12i. Appui de Ia Belgique Facult6 
d'Agronomie _ 

185,00 

500,00 

-

420,00 
56,58 
82,50 

33,20 
-

-
-

-
-
-
-

-

7,80 

6,25 

13,60 

30,60 

702,76 

450,00 

97,50 

37,70 
-

22,45 

6,80 
-

25,00 
50,00 

5,44 
22,66 
15,00 

-

-

17,40 

13,90 

-

30,61 

836,55 

400,00 

97,50 

-
-

-

-
50,00 

25,00 
50,00 

5,43 
22,65 
15,00 

-

30,00 

-

-

30,60 

956,66 

350,00 

97,50 

-
-

-

-
50,00 

25,00 
50,00 

5,44 
22,67 

-
25,00 

-

-

-

-

30,63 

303,66 

300,00 

97,50 

-
-

-

-
-

25,00 
50,00 

5,43 
22,66 

-
-

-

-

-

-

30,62 

2.984,63 

2.000,00 

390,00 

457,70 
56,58 

104,95 

40,00 
100,00 

100,00 
200,00 

21,75 
90,64 
30,00 
25,00 

30,00 

25,20 

20,15 

13,60 

153,06 

TOTAL 1.335,53 1.497,22 1.562,73 1.612,90 834,87 6.843,25 

Source: ser Plan Quiquenal, p. 261 
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Tableau 8. BUDGET POUR L'ENSEIGNEMENT POUR 1989 ET 1990 

Annz Montant %de budget nationiaI 
B.O. B.E.I. B.O. B.E.I. 

1989 1.272.011.751 67.000.000 3,6 1,2 
1990 1.385.684.571 92.000.000 3,9 1,5 

Total 1.477.684.571 5,4 

N.B.: B.O. Budget ordinaire 
B.E.I. Budget extraordinaire et d'investissement 

G. EDUCATION ET SANTE 

I1n'appartient pas Ala prdsente dtude d'examiner dans le dMtail les rapports qui existent entre les
niveaux d'dducation, la santd et la planification familiale. Cependant, des informations de
caractre anecdotique ont permis de se faire certaines ides gdn6rales Ace propos. Certaines 
personnes qui ont dtd interrog~es ont estimd en gdn6ral qu'il dtait prdmatu: de commencer Atirer des conclusions, vu l'historique de la planification familiale au Burundi et compte tenu des
donn6es limitdes dont on dispose. Cependant, elles pensaient qu'A l'avenir l'ducation exercerait 
une influence positive sur le recours Ala planification familiale. 

D'autres estimaient que dans un cadre urbain, ABujumbura par exemple, une dducation aidait
certainement obtenir un meilleur emploi, ce qui permettait aux familles de vivre mieux, derecevoir de meilleurs soins de santd et de mieux se nourrir. Ils ajoutaient aussi que, dans un tel
environnement, les f2milles avaient tendance Aavoir moins d'enfants puisque les parents serendaient compte qu'ils n'auraient pas n cessairement besoin d'en avoir beaucoup pour assurer 
la survie de quelques-uns. 

La piupart des employeurs qui ont dtd contactds par l'6quipe ont estim6 dvidente la relation
positive qui existe entre la sant6 et la productivitd de la main-d'oeuvre. Ils avaient parfaitement
conscience des absences des employds pour des raisons de maladie et des r6percussions qu'elles
exerqaient sur la productivitd d'une usine. Uhi employeur allait meme jusqu'k foumir deslogements proches de l'usine et Anourrir ses employds durant la semaine pour aider Ardduire 
les absences et les maladies. 

H. ANALYSE DE LA POPULATION ACTIVE ACTUELLE 

Dans son Cinqui~me Plan quinquennal pour les anndes 1988-92, le Gouvemement du Burundi
(GRB) se donnait pour objectif d'augmenter le nombre d',mplois aussi bien dans les campagnes
que dans les villes et aussi bien dans le secteur modeme que dans Ie secteur traditionnel;voulait d1iminer les ob-Itacles qui entravaient la creation d'emplois et encourager la croissance des 

il 
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petites et moyennes entreprises. 11 semble que des progr s extrOmement limitds aient W rdalisds 
vers un certain nombre de ces objectifs, mais l'dvaluation ne sera publide qu'k la fin de l'ann6e 
1992. 

Jusqu'ici le secteur public (fonction publique et organismes parapublics) est le plus gros
employeur du pays, avec 71.459 employds '. Cependant, si on met en oeuvre toutes lesrdformes prdvues par l'actuel Programme d'ajustement structurel (PAS), la situation devrait se
modifier profonddment au cours des prochaines ann(es. On espre en effet que lejeune secteur
industriel moderne offrira les nouveaux emplois dont on a ddsespdrdment besoin pour absorber
les nouveaux venus qui se joignent Ala population active; cependant, bien que ce secteur soit en
6tat de croissance, ilest actuellement loin de pouvoir absorber la cohorte existante de nouveaux
employds dventuels. Dans son ensemble, le secteur privA emploie 29.222 travailleurs '. 

Des statistiques r centes de l'Office de l'emploi donnent une ide de la gravitd du problme.
L'Office classe les offres d'emploi en quatre cat6gories : gestion, travailleurs sp(cialisds,
manoeuvres et autres. Cinquante-deux pour cent des demandes d'emploi rentrent dans la
catdgorie ,autres ,,suivie de la categorie ,,travailleurs sp&cialisds *,,avec 32 % des offres
d'emploi. Cet office regoit cinq fois plus de demandes que d'offres d'emploi et moins du quart
des offres viennent du secteur industriel moderne. Soixante-deux pour cent des demandeurs
d'emploi appartenaient tla categorie des manoeuvres; 72 % d'entre eux avaient moins de 30 ans 
et 84,5 % dtaient des hommes ". Bien sOr, toutes les offres d'emploi ne sont pas adressdes A 
I'Office de 1'emploi. 

Si ces nouveaux emplois ne viennent pas du secteur industriel moderne, seront-ils le rdsultat de1'expansion du secteur agricole, malgrd les limites qu'imposent les terres? Ou bien pourraient-ils
d6couler de la nouvelle utilisation plus productive des ressources agricoles existantes grAce au
d6veloppement de marches d'exportation de produits agricoles, de produits Avaleur ajoutde et 
de produits hors agriculture? 

Quant on parle du secteur de la main-d'oeuvre du Burundi, on ne saurait trop souligner que le 
secteur agricole est tr~s probablement le domaine oi se situent les activit6s 6conomiques les plus
importantes du pays. L'agriculture est examin6e s~pardment Ala Section II.C. A ce stade, il
suffira de souligner que c'est un secteur o4 un nombre important d'agriculteurs pratiquent une
agriculture de rapport et out se trouve une majoritd de la population qui se borne Asurvivre grace
Aune formule conjuiguant l'agriculture et des acti 7itds non structur6es, agricoles ou non. IIexiste 

69 Ibid, Economie barundaise 1990, page 28. Ce chiffre englobe 28.469 fonctionnaires Atemps plein et A
temps partiel et 42.237 employds Atemps complet etAtemps partiel d'organismea parapublics. Ces chiffres 
reposent sur les statistiques de 1989. 

Ibid, Economie burundaise 1990, page 18. Ce chiffre englobe le secteur industriel modeme, les services 
et tous les autres employeurs priv6s. 

,Marchd de lemploi dans les secteurs priv6 et paradtatique a, Bulletin trimestriel, d6cembre 1991,
Minist~re du travail et de la s6curit6 sociale, Direction g6ndrale du travail, page 26. 
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dgalement un secteur non structura non agricole dans les villes et les campagnes; ce secteur est 
en train de se ddvelopper. I1est plus difficile . chiffrer puisqu'on ne dispose pas de statistiques 
solides. 

La population active du Burundi a des probl~mes spdciaux, par exemple de faibles concentrations 
de candidats formds et dduquds, surtout dans la capitale ou dans une ou deux autres villes de
l'intdrieur du pays. Les femmes et les habitants des campagnes prdsentent des probl~mes
spdciaux d'intdgration au march6 du travail moderne; il faut y ajouter un nombre de plus en plus
important d'anciens fonctionnaires, dont ceux qui travaillaient dans des organismes parapublics
qui ont dt6 privatis6s ou ont fait faillite. Le nombre de travailleurs appartenant cette demi&e
catdgorie va probablement augmenter au fur et Amesure qu'avance le programme d'ajustement
structurel '. Il semble qu'il y ait un nombre de plus en plus grand de rdfugids qui reviennent
dans le pays et qui s'installent dans les zones rurales. On ne voit pas encore tr~s bien qu'elles
seront les rdpercussions de ces mouvements de population. 

A. SECTEUR PUBLIC 

Les d~penses publiques reprdsentent 30 % du PIB et 80 % des investissements. Pour le GRB,
il s'agit de modifier sensiblement la composition des d6penses publiques, en commengant parrduire les rubriques qui n'encouragent pas directement la croissance dconomique, le progr~s
social et l'dquit6. 

En 1990, la Banque mondiale a 6tudid les d6penses publiques et a constat6 que le GRB devrait
les r&luire de fagon s6lective et progressive tout en accdldrant ses r6formes administratives afin
de stabiliser les dimensions de la feulle de paie du secteur public et rendre ce secteur plus
efficace. Le GRB devait aussi : 1) accl6rer les rdformes du secteur des entreprises publiques
(entreprises parapubliques) et r~duire leurs subventions directes et indirectes; 2) amdliorer son 
syst~me de budg6tisation des d6penses publiques; et 3) augmenter rationnellement les structures
d'encaissement du Gouvernement en s'occupant tout particulirement des arridrds d'impts en
gdn6ral et des exondrations et arridrds de remboursement de pr& et de service de la dette des 
organismes parapublics . 

En 1992, le GRB ne recrutera que 1.000 employds. Les secteurs de la s,,nt, et de l'&Iucation 
absorberont 35 % environ de ces postes. Ces secteurs resteront prioritaires A cause du faible
niveau d'alphabdtisation (estim aux alentours de 35 % dans l'ensemble du pays) et d'un taux
61evd de natalit6 que certains bailleu'rs de fonds estiment A3,1 % ', mais que des chiffres plus 

'2 Mid-Term Evaluation Burundi Human Resources Development Program (buhrd, 695-0121) A. Gilboy et 

D. Leroux, Amex International, octobre 1991, pages 1-17. 

73 Revue des dpenses publiques du Burundi, Banque mondiale, 1990, page vi. 

74 Ibid. 
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rdcents du GRB fixent 2,62 % 7S. 

L'un des 616ments fondamentaux des rdformes 6conomiques en cours est l'ami1ioraLon des 
structures d'administration publique, notarnment Ala lumire des maigres ressc"'rces dont dispose 
le pays. (On trouvera Al'Annexe 5 des ddtails concemant les employds du secteur public.) I1 
sera indispensable de proc~der Aune r~duction sensible des ddpenses publiques qui ont moins de 
justification 6conomique afin de permettre au GRB de faire porter le plus clair de ses ressources 
sur la croissance, par -.xemple en construisant les infrastructures indispensables et en offrant des 
stimulants pour encourager le secteur privd et amdliorer les services publics, etc. 11 faudra donc: 
1).procder Aun profond rdamdnagement des d6penses publiques consacrdes Ala d6fense et la 
sdcuritd qui, estime-t-on, absorbent entre 25 et 30 % ' des ressources nationales actuelles; 2)
r~duire ou dliminer la plupart des subventions (directes et/ou indirectes) aux organismes 
parapublics; 3) les privatiser, les liquider, ou les restructurer en fonction de critres nettement 
d6finis; et 4) procdder A un examen complet des services publics pour voir comment ils 
pourraient s'autofinancer. 

Chaque minist~re est en train d'examiner sa grille de personnel et 6tudiera tout particuli~rement 
la catdgorie d'employds dits ,, sous contrat -. Cette cat6gorie reprdsente pros du tiers de tous les 
employ6s du secteur public, non compris les organismes parapublics et les militaires. Cet 
examen des dotations en personnel dressera dgalement la liste des comptences et des ressources 
dont disposent les services d'Etat et qui pourront etre utilis6es pour prdparer un plan de 
restructuration. Ce plan d6bouchera probablement sur une rduction des effectifs, assortie d'un 
plan de reconversion pour aider les fonctionnaires , rester productifs ou Atrouver un emploi s'ils 
perdent le leur. 

Les mesures que nous venons bri~vement d'6voquer exerceront d'importantes incidences positives 
sur le plan macrodconomique, mais brossent aussi un triste tableau pour les demandeurs 
d'emploi, aussi bien AI'heure actuelle qu'I l'avenir; la situation est d'autant plus grave qu'aucun 
autre secteur 6conomique n'est encore en mesure de remplacer le Gouvemement en tant que 
principal employeur. 

1. Les communes 

Les communes et les municipalit6s reprdsentent une source d'emploi public qui est r&Iuite mais 
a de l'importance dans leurs diverses localitds. Bien qu'il semble que, dans l'ensemble du pays, 
elles aient moins de 5.000 employds permanents, auxquels s'aoute un nombre inddfini 
d'employds temporaires ou Acourt terme, leurs structures augmenteront d'importance au fur et 
Amesure que le Gouvemement central met en place des r6formes administratives. 

75 Recensement e6nral de la population et do Ih'abitat, RWsultats provisoires, novembre 1990, Minist6re de 
l'int6rieur, Bureau central du recenserinent, page 8. 

76 Ibid, Banque mondiale, page iv. 
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En 	1990, on estime q'ie les communes ont apportd au total 892 millions de francs burundais A 
la construction d'6coles (entretien, r6parations et gardiennage de nuit exclu), aux centres de 
antd, Ala construction de routes rurales et Ades projets d'eau potable. Sur ce total, on estime 

que 	163 millions de francs burundais ont dtd des contributions en nature prenant surtout la forme 
de main-d'oeuvre fournie par les habitants". 

La 	d~centralisation des finances publiques en direction des communes amine Ase demander si 
celles-ci ont les moyens d'assumer une partie de ces responsabilit6s f'manci&es et A poser la 
question de l'absence d'un plan gdndral indiquant comment ces communes pourront assumer ces
nouvelles responsabilit6s de d6veloppement r6gional. On 	peut donner un exemple suivant de cet 
6tat de choses : le Minist~re de l'&iucation compte actuellement sur les communes pour
construire un grand nombre de nouvelles 6coles et entretenir la plupart d'entre elles. En outre,
le nouveau Minist~re de l'artisanat, de l'enseignement des mdtiers et de la jeunesse a indiqu6,
dans son projet de d6claration de politique, qu'il compte sur les communes pour construire et 
entretenir les centres de formation Al'intention des jeunes qui ont fini leur formation primaire.
Or, 	les communes ont d'ores et ddjA des revenus limits, Leur principale souice de revenu est
actuellement les imp6t; fonciers et les taxes locatives. Elles devront donc trouver toute une sdrie 
de dispositifs qui leur permettent d'obtenir de l'argent sans pour autant susciter des 
bouleversements trop profonds parmi les divers contribuables. D'ores et ddjA, certains 
exportateurs de peaux se plaignent de l'imposition d'une taxe communale sur les peaux Ala sortie 
de leurs communes. 

2. Entreprises parapubliques (SCEP - Service charg6 des entreprises publiques) 

Dans le passe, le GRB est intervenu directement dans le secteur de production, avec des rdsultats 
pas 	tr~s heureux (l'Annexe 6 donne une liste complete des entreprises parapubliques). Ces 
r6sultats m~iocres ont amen6 le GRB Aabandonner progressivement ses activitds ,,de production 
, et As'occuper essentiellement de ddfinir sa politique dconomique tout en assurant une gestion 
plus efficace des ressources publiques. 

On 	ne connait pas le nombre de personnes qui ont perdu leur emploi Ala suite de la liquidation
d'entreprises '. Au 	debut, lorsqu'il n'y avait que quelques entreprises en liquidation, la plupart
des 	employ6s ont pu rouver un emploi dans d'autres services publics. Cependant, au fur et A 
mesure que le nombre a augmentS, on ne savait plus exactement combien d'employds pouvaient
retrouver un autre emploi public. Le jour oi nous nous sommes rendus au SCEP, il y avait une
quinzaine d'employds de l'usine de transformation du lait qui venait d'&re privatisde qui 

" 	 Economie burundaise, 1990, Rdpublique du Burundi, Premier Ministare et Minist~re du Plan, d'cembre 
1991. 

Selon le SCEP, on estime extr~mement r&luit le nombre d'employds des entreprises parapubliques qui n'ont 
pas trouvd un autre emploi d'Etat. Les chiffres exacts ne seraient contenus que dans les rapports prdpar s 
Sl'occusion de chaque fermeture. Malheureusement, ces rapports n'ont pas W mis k la disposition de 
'&quipe. 
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attendaient pour obtenir des indemnit6s ou un nouvel emploi. 

Parmi les services du GRB qui ont dt6 restructures, seule la REGIDESO a proc&M6 A de 
nombreux licenciements (400 employes). L'ONATEL va etre bientbt restructure, ce qui devrait 
se solder par quelques pertes d'emploi. La SOSUMO a 6td r6organisee mais n'a dlimin6 aucun 
emploi. 

Un mot d'explication s'impose Apropos de la d6finition des entreprises d'Etat dont la liste figure
'Annexe 6. Ces entreprises rel~vent toutes en principe du SCEP. Toutefois, durant les 

discussions que l'&luipe a eues avec des representants du SCEP, ceux-ci ont admis qu'l se posait 
un probl~me de d6finition. Cette liste suppose une interpr6tation tr~s large des entreprises car 
elle englobe tous les instituts inddpendants de recherche et d'enseignement, l'universit et 
diverses autres organisations qui ne sont veritablement pas des entreprises commerciales. I1s'agit
de savoir si la liste sera precis~e ou si toutes les organisations qu'elle contient seront privatisees.
I1 taut 6galement savoir si on s'attend Ace qu'elles deviennent toutes autonomes sur le plan 
financier. 

B. SECTEUR PRIVE 

1. Secteur industriel moderne 

a. Description gendrale de la situation existante 

La Section H.A.2 consacrde au secteur public traite de la participation des entreprises
parapubliques au secteur industriel moderne. De faqon g6n6rale au Burundi, l'emploi moderne 
se situe essentiellement dans la capitale, out il est domin6 par le secteur public. Cependant, vu 
les changements qu'exige le PAS, cette situation devra changer. On ne saurait predire combien 
de temps cette 6volution prendra et quel en sera le resultat d6finitif. 

Le secteur manufacturier comporte environ 110 entreprises "industrielles. Sept d'entre elles sont 
importantes et les autres sont de moyennes et petites entreprises relativement diverses. Elles 
offrent peu d'emplois malgr6 leurs investissements (6trangers) relativement dlev6s : alors qu'elles
fournissent 40 %du PIB, elles ne contribuent que moins de 6 %Al'ensemble de l'emploi. Four 
la plupart, ces unites industrielles emploient des technologies qui ont tendance Aavoir une forte 
intensit6 de capital Certaines estimations affirnient que les cofts de cr6ation d'un emploi dans 
le secteur moderne a atteint ces derni~res annees jusqu'k 60.000 70.000 dollars (en prix 
constants de 1981) '7. Les entreprises agro-industrielles qui appartiennent aussi au secteur 
moderne sont examinees sdparement Ala Section IIl.B. 

On ne sait pas combien de femmes travaillent dans ce secteur mais leur nombre semble etre 
extremement faible. La plupart des employeurs auxquels l'equipe a rendu visite n'avaient que 

7" Employment in Rural and Urban Informal Sectors in Burundi, H. C. Haan, iWAD, juin 1990. 
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tr~s peu de femmes dans leurs usines. Le petit nombre qu'ils employaient travaillaient dans des
bureaux ou occupaient des postes administratifs. La plupart des employeurs contactds ont 
expliqu6 que le manque d'employdes dtait dO au fait que le genre de travail Aex6cuter n'dtait pas
jugd approprid pour les femmes ou qu'il coftait detrop cher recruter des femmes qui
s'absentaient trop souvent pour des raisons de maternitd ou pour prendre soin de leurs enfants. 
M~me dans une usine qui excutait des travaux jugds traditionnellement comme dtant o du travail
de femme ,,c'est-A-dire des travaux de couture, moins de 10 % des employds dtaient des 
fernmes. 

La plupart des usines auxquelles l'&luipe a rendu visite affirmaient qu'eUes avaient besoin de 
recruter d'autres employds techniques qualifids. Beaucoup d'entre elles avaient essayd d'engager
des dipl6mds du niveau ,,A ,pour leur chaine de montage. Elles n'avaient pas toujours r6ussi. 
La plupart des employeurs affirmaient que tous leurs employ6s de production savaient lire et
dcrire et que beaucoup d'entre eux avaient une 6ducation qui allait bien au-delA du niveau 
primaire. Plusieurs employes qui disaient avoir besoin de techniciens pour entretenir et rdparer
leur matdriel n'avaient pas connaissance de l'existence du CFPP et des cours qu'il organisait, non 
seulement Al'intention de nouveaux employds mais aussi pour donner une formation en cours 
d'emploi. 

En r~gle g6ndrale, on aconstatd que les besoins de ce secteur en matire de formation se situaient 
dans le domaine de la commercialisation des ventes, du service apr~s vente, de la gestion du 
personnel, de la gestion financi~re, du conditionnement, des reparations et de l'entretien du 
matdriel. L'dquipe a dgalement entendu parler de quelques demandes singulires pour recruter 
des dessinateurs de mode et d1aborer de nouveaux produits. D'autres 6tudes ont constat6 que ce 
secteur pourrait utilement profiter d'une formation dans les domaines suivants : horticulture,
reparation dlectrique, informatique (rdparation, programmation, emploi); cours d'anglais
commercial; formation pour le service apr~s vente, vendeurs et entretien des stocks, relations 
publiques, publicitd et conditionnement, gestion du personnel (recrutement, promotion, examen 
des rdsultats, description d'emploi et prestations) et conception de systhmes de gestion s. 

b. Certains domaines de croissance possible Amoyen terme 

Malgrd 1'exigufitd actuelle du secteur industriel modeme, celui-ci pourrait dventuellement apporter 
une contribution plus importante Al'&onomie et devenir une plus grande source d'emploi. Pour 
y parvenir dans les conditions dconomiques acttielles, avec un march6 inteme aussi reduit, le 
secteur industriel modame doit se mettre la recherche de produit_ -I donneraient au Burundi 
un crneau sur les marchds 6trangers oti ils pourraient jouir d'un avantage comparatif. Le
Tableau 9 dresse la liste des exportations du Burundi on 1990. Certains de ces produits peuvent
tre transform6s de fagon diffdrente ou vendus sur de nouveax marchds qu'on ne connalt pas

encore; chose plus importante, on a besoin d'envisager le problme sous un angle enti~rement 
nouveau. 11 faudra de gros investissements suppldmentaires - internes et 6trangers - et mettre­

so Ibid, A. Gilboy, page 7. 
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en place l'infrastructure juridique et autre (politique gdndrale et infrastructure physique) qui est
indispensable pour attirer et conserver les investisseurs et les acheteurs de ces produits. Le projet
BEST (Burundi Enterprise Support ri'd Training) de I'USAID travaille d'ores et ddjA dans ces
directions avec les projets APEE et CCIB. En outre. comme il est dit dans la section consacr~e
Al'agriculture, des liaisons entre le secteur industriel moderne et le secteur rural offrent des voies
possibles de croissance tout en distribuant plus largement les gains obtenus grAce ces richesses.
Cependant, m6me en mettant les choses au mieux, le secteur industriel moderne ne pourra
apporter une rdponse complete aux problbmes d'emploi du pays. 

Tableau 9. EXPORTATIONS DE 1990' 

PRODUIT 

Cof6 
Th6 
Coton 
Peaux 
Autres produits agricoles 
Produits r~export s 
Produits manufactur s 

bouteilles 
produits en caoutchouc 
couvertures 
produits en plastique 
huile de palme 
cotonnzde 
chemises 
farine de mais 
bibre 
matdriaux de construction 
boissons gazeuses 

produits er bois 

sucre/mAlasse 

produits mdtalliques 

bankage 

produits divers 

savon 
brouettes 
paniers 
v~tements f6min*n 
auto pices d6taches auto 
hydrocarbures 
poisson said 

VALEUR (en millions de FBu) 

8.897 
1.428 

28 
581 
580 
110 
711 
297,9 
155,7 
83,9 
40,6 
38,3 
19,6 
14,0 
11,9 
10,3 

6,2 
5,9 
5,3 
3,4 
3,2 
3,1 
2,3 
1,9 
1,0 
0,7 
0,5 
0,1 
0,2 
0,1 

s Economie Burundaise 1990, Rdpubliquu dIi Burundi, Premier Ministare et Ministre du Plan, Dbcembre 
1990, pp 53, 56. 
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11 y a quelques autres domaines qu'il faut dtudier, par exemple les industries de montage quiimportent divers 6l6ments et les montent sur place vour les rdexporter ensuite en utilisant unezone franche ou une mdthode analogue, Ces formules ont donn6 Wexcellents rdsultats danscertains pays d'Asie et de la Cara-be ainsi qu'A l'ile Maurice. I1faudra 6tudier la question
beaucoup plus en detail pour savoir si le Burundi peut faire pla.'e A son industrie dans ce
secteur. Bien qu'on r.- dispose pas de statistiques concernant les emplois que de telles activitdspourraient crder, on estime, Ala suite d'entretiens que l'dquipe a eus avec diverses personnes quiinterviennent dans ce secteur que, en mettant les choses au mieux, on pourrait crder environ
5.000 emplois d'ici cinq ans. 

Le secteur des mines pourrait offrir certaines possibilitds d'emploi; d'importantes ndgociations
sont en cours avec une socidtd 6trang~re qui doit examiner les possibilitds d'extraire du nickelet de lui faire subir un certain traitement. Selon des estimations prdliminaires du GRB, on
pourrait ainsi dventuellement cr~er 3.000 emplois dans ce secteur. 

L'industrie de la construction offre certaines possibilitds de croissance. On pourrait amdliorerl'organisation et la production de briques et de tuiles grace A quelques investissements
suppidmentaires qui pourraient releveren la qualitd. Cette activit6 prdsente l'avantage
suppldmentaire de pouvoir rdpartir la production entre un certain nombre de petits artisanstravaillant dans les diverses rdgions du pays. Le Ministbre du ddveloppement rural a ddjAentrepris un projet dans ce secteur. En 1989, le Ministre du commerce et de l'industrie estimaitA 10.704 le nombre d'emplois du secteur de la construction. Ce chiffre englobait lesfonctionnaires du Ddpartenient des travaux publics. On n'a disposd d'aucune estimation fiableconcernant le nombre de personnes qui travaillent Ala production de briques et de miles. 

On cite souvent les industries des services et du tourisme comme dtant des secteurs possibles decroissance, mais on dispose de tr s peu d'information les concemalt. Lors d'entretiensBureau du tourisme, il 
au 

est apparu qu'on n'avait fait que peu ou pas de travail pour dlaborer unestratdgie de ddveloppement du secteur; par ailleurs, le bureau n'a que tr~s peu de moyens
(humains et financiers). 

c. Contrebande 

Aucune dtude ne contient une bonne description de la contrebande au Burundi, la plupart deshommes d'affaires savent parfaitement comment elle porte tort A leurs entreprises, mais ils
passent sous silence la faqon dont elle les aide. En ce qui conceme le Gouvemement, ily a lI une perte de recettes quand les produits entrent illdgalement dans le pays sans payer les diversestaxes et droit: de douzne. Parmi les produits qui pdn~trent le plus frdquemment dans le pays defagon illdgale et dvitent ainsi toutes les taxes Al'importation figurent les cigarettes, les boissonsalcoolisdes, les cosmdtiques, les piles dlectriques, les pi~ces ddtachdes, le bdtail et beaucoupd'autres articles de consommation. S'il s'agit de produits qui entrent en concurrence avec desproduits de fabrication locale, les producteurs du Burundi perdent des revenus et se trouvent 
souvent incapables de lutter contre la concurrence des produits de contrebande qt se vendent A 
meilleur marchd. 
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Le GRB s'inqui~te dgalement des produits importds qui sont exportds illdgalement vers des pays
voisins. Selon certains fonctionnaires du Minist&e du commerce et de l'industrie, les produitsles plus fr&iuemment exports de cette manire sont le ciment, le sucre, le sel et d'autres
produits alimentaires .mportds. I1semble aussi qu'il y ait beaucoup d'op4rations portant sur de 
Il'or, qui est 6changd contre des tissus de la COTEBU. 

Ni les fonctionnaires, ni les reprdsentants du secteur privd qu'ont interrog6s les consultants n'ont 
pu chiffrer l'ampleur de ce trafic. il semble qu'on ait g6ndralement conscience du probl~me sans 
en connaitre les d6tails. L'6quipe n'a pas pL: non plus dvaluer les repercussions sur l'emploi
local. On a l'impression gdndrale que ces repercussions peuvent etre n6gatives Ala suite de la 
concurrence ddloyale qui agit sur le plan des prix contre les biens de production nationale. 

d. Propagande nationale 

Le Burundi ne sembl: avoir aucune infrastructure bien organis~e pour faire la propagande du 
pays, que ce soit A des fins. d'investissement ou pour le tourisme. Si le pays veut faire la
propagande de ses exportations et attirer des visiteurs et des investisseurs, il doit 8tre pret Ala 
faire sur le plan international. 

Pour faire de la propagande, il faut fournir aux investisseurs dventuels des informations Ajour,
crder une image attrayante du Burundi en tant que lieu oit 'on peut investir et offrir des services 
aux investisseurs possibles. La propagande est 'un des outils parmi plusieurs autres dont
disposent les pays pour attirer des investissements 6trangers. C'est un domaine dans lequel le
GRB ne semble pas avoir fait le moindre investissement. D'autres m6thodes peuvent aussi
donner des rdsultats : avantages fiscaux et dons; organisation de parcs industriels, de zones de
transformation pour l'exportation et d'aritres infrastructures; et simplification des ddmar-hes 
bureaucratiques que doivent remplir les investisseurs dventuels. I1y a en cours des projets de
rdforme juridique qui puissent entreprendre l'oeuvre de renforcement du climat juridique. 

En outre, certains gouvernements n~gocient dgalernent avec les pays qui pourraient fournir des
investissements des tritds bilatdraux afin de r6gler des questions d'intdret mutuel telles que les
imp6ts et le rapatriement des b6ndfices. I1s'agit de cr6er un milieu favorable aux investissements 
tout en apportant des avantages aux pays d'accueil. Bien qu'il faille intervenir dans un grand
nombre de domaines pour attirer des visiteur,, des acheteurs ou des investissements 6trangers,
les techniques de propagande fournissent un m(canisme important permettant de faire connaitre 
aux investisseurs dventuels I'avantage compdtitif du Burundi. Des 6tudes font apparaitre une
corr6lation importante entre les programmes de propagande et la rdussite obtenue par certains 
pays pour attirer des investissements et des visiteurs 6trangers 2. Bien qu'on ne dispose pas de
statistiques dtablissant une corrdlation entre la promotion nationale et l'emploi an Burundi, on 
peut ndanmoins conclure, en prenant pour base les modles fournis par d'autres pays, que la
propagande reste un 616ment important qui permet d'attirer une attention internationale positive. 

8 Marketing a Country, Promotion as aTool for Attracting Foreigg Investment, Louis T. Wells, Jr., A. G.
Wint, International Finance Corporation, Multilateral Investment Guarantee Agency, 1990, page 1. 
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e. Secteur non structurd 

Aux fins du present rapport, le secteur non structurd se ddfinit comme dtant l'ensembled'entreprises individuelles et de micro-entreprises non agricoles qui ne reroivent en gdndral aucun
permis, ne paient pas d'imp6t3 et le plus vraisemblablement ne profitent pas des derniers progr~s
de la technique. En r~gle g6ndrale, ces entreprises sont extr~mement petites et ont moins de 
10 employds, propridtaire compris. 

Au Burundi, le secteur non structur6 est relativement petit. Alors que, dans d'autres pays
africains, il emploierait 40 A60 %de la population active des villes, on estime ici qu'il emploie
au maximum 55.000 personnes, soit moins de 28 % de la population active des villes. I1prdsente en gdndral un caract~re extr~mement hdtdrog~ne et fait intervenir des activitds defabrication (53 %), des services (18 %), la construction (16 %) et le commerce (7 %) ' 

(1) Secteur non struthr6 urbain 

Au Burundi, le secteur non structur6 urbain est relativement r&luit et se trouve surtout concentr6 
t Bujumbura. Selon une dtude ", il semble avoir absorbd) peu de main-d'oeuvre et sa part de
l'emploi global pourrait m6me avoir ddclin6. Malgrd cet dtat de choses, cela ne veut pas dire 
que ce secteur n'a aucune valeur en tant qu'employeur dventuel. Les catdgories d'employds qui
tirent profit du secteur non structurd urbain sont les suivants : 

1) 	 propridtaires d'entreprise: certains disposent d'un mat~riel rudimentaire et d'un 
local dans lequel ils travaillent; 

2) 	 travailleurs inddpendants possedent certains outils de base et peu ou pas de biens 
d'dquipement; 

3) 	 auxiliaires et apprentis tra vaillent pour les propridtaires d'entrepiise ou les 
travaiheurs inddpendants. 

Ce secteur se heurte A certains problmes fondamentaux parmi Jesquels on peut citer : 1) le manque de formation, qui a une incidence directe sur la qualit6 du travail accompli et sur la
gestion des activit~s; 2) le manque d'accs au capital institutionnel; 3) divers obstacles juridiques,
en raison du fait que les r~glements commerciaux et les r~glements du travail qui sont congus
pour des entreprises modemes sont dgalement appliqu6s au secteur non structur6 2. 

D'ores et d6jA, le secteur non structur6 urbain est une importante source d'emploi et de revenu 

3 Employment in Rural and Urban nformal Sectors in Burundi, H. C. Haan, IFAD, 1990, page 3. 

4 Ibid, Haan, 	page 9. 

95 [bid, Haan, pages 7-10. 
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pour ceux que ne peut absorber le secteur agricole. Si l'on veut assurer l'avenir de ce secteuret lui donner la possibilite de crder des emplois et des revenus valables, il faulira pr6voir une
formation (dans le domaine technique et en matire de gestion), offrir des possibilitds de cr&lit 
et assurer les liaisons avec les secteurs structurds et les secteurs d'exportation. 

(2) Secteur non structurd rural 

L'emploi non agricole est une source de revenu supplmentaire qui est importante dans les zones
rurales du Burundi. C'est ce qu'ont amplement d6montr6 plusieurs 6tudes r(centes '. Cet dtat
de ch,.ses est tout Afait comprdhensible puisque 10 % seulement de la production agricole des
exploitations de subsistance est vendue; par consequent, les activitds non agricoles reprdsentent
des sources importantes de revenu mondtaire dans les zones rurales. On a dit que les emplois
non agricoles, y compris la fabrication de bi~re de banane, reprdsentent plus de la moiti6 de
l'ensemble des revenus ruraux '. D'autres types d'activitds qui occupent ce secteur sont lavannerie, la serrurerie, le petit commerce, le travail pour autrui, la poterie, le travail du bois et,
plus rcemment, 1a fabrication de meubles, la menuiserie, la couture, la construction et la
fabrication de materiaux de construction, les reparations d'automobiles et d'autres moteurs et 
outils. 

Les activitds non agricoles se pratiquent surtout durant la morte saiscn; pour la plupart des
familles et des artisans ruraux, elles servent d'occupation secondaire qui augmente les revenus
agricoles : quatre families rurales seulement sur 100 sont entirement tributaires d'activitds non
agricoles (dont une famille travaille pour le Gouvernement), alors que, pour 26 families, ces
activitds reprdsentent une source secondaire de revenu. Non seulement les artisans ruraux
pratiquent l'agriculture, soit directement soit par l'interm&liaire de leurs familles, mais beaucoup
d'entre eux ont plus d'une activitd.non agricole : ils peuvent, par exemple, conjuguer le travail
artisanal et le petit commerce ou travailler pendant quelques mois comme jardinier et le reste 
comme commerant, etc. Ces activitds multiples des artisans ruraux masquent l'instabilit6 de ce 
genre d'emploi et entravent le soutien que les services de vulgarisation et autres peuvent leur 
apporter '. 

Plusieurs facteurs limitent le d6veloppement du secteur non structur6 runal 

S Le faible niveau des revenus agricoles ne laisse qu'un pouvoir d'achat extremement limitd 
dans le secteur rural. 

Getting and Spgnding: Household Economy in Rural Burundi, E. Adelski, N. Rosen, M. Richard, IDA,
1991; Politique de 1'emploi au Burundi, PECTA/,OIT, 1990; Employment in Rural and Urban Informal 
Sectors in Burundi, H. C. Haan, IFAD, 1990. 

87 [bid, Haan, page 14. 

a Ibid, Haan, page 14. 
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* 	Les activit~s rurales non structurdes ne sont pas bien intdgr6es aux villes et aux centres

urbains, ce qui entrave l'obtention de facteurs de production interm&liaires et g6ne la
commercialisation des produits finis. 1 n'existe pas de circuits de commercialisation bien 
ddvelopps. 

* La prolifdration des activitds et l'insuffisance de la demande entrave la formation et la 
spcialisation. 

* 	Le secteur non structur6 rural manque de moyens de financement pour son
fonctionnement, son expansion et sa modernisation. En dehors des facilitds de cr&lit de
la COOPEC, I-, cr&iit rural est quasiment inexistant. 

* 	Les technologies appropri6es permettant d'exploiter enti~rement les ressources locales sont
inconnues ou font appel Aun matdriel qu'il est parfois difficile d'acheter. L'61ectrification 
partielle des campagnes impose d'autres limites '. 

2. Importantes r~formes juridiques 

a. Code commercial 

Des entretiens avec des membres du barreau local ont rdvdld que le code commercial en vigueur
ne semble pas awI suivi l'dvolution du monde des affaires, ni celle du clinat 6conomiquegdndral et de ses nouvelles rdalit6s. Par ailleurs, le code n'a qu'une port e tr~s limit6e et se 
compose d'un ensemble tr~s disperse et hdtdroclite de lois, traditions, prw&cdents, pratiques, 
coutumes et d6crets de l'Etat. 

Certaines sections for.t ddjt l'objet d'un examen dans le cadre du projet de privatisation du
notariat. Dans l'une de ses 6valuations prdiminaires de la situation, la 	Banque mondiale a
constatd que le code commercial devait 8tre rdxamin6 afin de garantir et de protdger la concurrence sur le marchd '. On n'a pas chiffrd les r6percussions du code commercial en
vigueur sur l'emploi. Cependant, lorsqu'il empeche les operations commerciales ou les rend plus

difficiles, on peut dire que son influence est n6gative. 

b. Code des investissements 

A l'heure actuelle, une commission interministrielle s'occupe de rdviser le code des
investissements. I1s'agit d'encourager les investissements dans les secteurs que le GRB juge
prioritaires, Asavoir le secteur industriel modeme, l'agriculture, le tourisme et le d6veloppement
de l'artisanat; en particulier, le code prdvoira des exondrations fiscales et admettra les besoins
speciaux des petits entrepreneurs. I1devra dgalemett mettre en relief les mesures visant Aattirer 

89 Ibid, Haan, page.16. 

90 Revue des d6penses publigues, Banque mondiale, 1990, .page vii. 
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les investisseurs et Aencourager la concurrence sans oublier, que dans une conomie de cette 
dimension un investisseur ou un entrepreneur peut cr6er un monopole ou exercer un contr6le 
rigide sur toute une sdrie de produits. I1devra aussi 6tre intdgr6 au code fiscal. 

C. Code du travail 

Le code du travail en vigueur se fonde sur les lois du travail de la France et de la Belgique avec 
certaines modifications inspires des conventions de l'Organisation intemationale du travail. La 
loi en vigueur remonte 1966. On est en train, de la reviser A la suite du programme
d'ajustement structurel qui exigeait qu'on l'examine. Le code prdsentait certains obstacles 
financiers et administratifs qui ajoutaient grandement aux coOts pour l'employeur sans pour autant 
assurer de fagon significative les droits des travailleurs (recrutement, prestations santd, amendes 
en cas d'infractions aux lois du travail, etc.); il faut le mettre Ajour pour le faire mieux 
correspondre aux besoins et aux rdalit6s du secteur industriel moderne du pays, et aussi pour
tenir compte des principes des droits de l'homme, de la non discrimination et des ndgociations
collectives. A ce stade, les. auteurs du prdsent rapport ne sont pas en mesure de dire si le 
nouveau pzojet de loi atteindra tous ces objectifs. 

Un rapport recent i Ddpartement de l'inspection du travail intituld , Rapport annuel d'activit~s 
pour l'exercice 199, , fondd sur 208 visites Ades employeurs du pays a constatd qu'en gdndral
les employeurs privds connaissaient tr~s mal les exigences du code du travail et que, quand jis 
en avaient conscience ou quand linspecteur du travail les portait Aleur attention, ils continuaient 
A ne pas les observer. Certaines infractions au code de travail que note le rapport sont les 
suivantes : 1)toute unc s4rie de variations entre les salaires des employds ayant des comptences
et responsabilitds qui semblent analogues; 2) emploi de travailleurs strangers sans papiers; 3)
infractions au code de s6curit6 des machines et du matdriel; 4) manque de logique ou absence 
de rbglements internes concemant le traitement ou les prestations des employds; 5) emploi de 
nombreux employds contractuels pour dviter de fournir les prestations requises par la loi; et 6)
les inspecteurs ont dgalement constat6 que, la plupart du temps les employds eux-memes ne 
connaissaient pas leurs droits et, quand ils les connaissaient, s'insurgeaient rarement contre les 
employeurs qui ne les respectaient pas. 

Un grand nombre de ces observations ont dt6 confirmdes Al'occasion de divers entretiens avec 
des employeurs privds. Pour eux, le code du travail ne posait pas de probl~me et ne semblait 
pas 6tre appliqud t66s rigoureusement par les adninistrations locales. En rdponse aux questions
de l'6quipe, les em1AIoyeurs se sont d~clards pr6occup6s par l'accroissement des coats 
qu'entraineraient les modifications envisagdes au code du travail. Ils ont estimd qu'elles se 
rdpercuteraient sur le coolt d'une expansion de leurs effectifs, au cas oii cette expansion se 
justifierait et oji les nouvelles obligations seraient appliqu6es. 

Une section du code qu'un grand norrbie d'employeurs semblent connaitre parfaitement est celle 
qui prdvoit les congds de maternitd. A tout le moins, c'est la raison indiqude pour ne pas 
engager davantage de femmes en raison des absences qui sont li~es Ala naissance des enfants et 
aux soins Aleur donner. Si cette attitude indique les rdactions des employeurs, toute loi nouvelle 
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qui prdvoit des prestations pour les travailleurs risque de ne pas &tre bien reque par ces 
employeurs. 

3. Les organisations r6gionales et leur influence 

Les deux organisations rdgionales qui sont les plus importantes pour le Burundi sur le plan
commercial sont la Communautd 6conomique des pays des Grands Lacs (CEPGL) et la Zone
d'6changes prdfdrentiels des Etats de l'Afrique orientale et australe (ZEP). La ZEP est la plus
importante des deux et la seule dont nous parlerons ici. 

La ZEP rassemble 18 Etats membres; elle a dtd constitute pour aider ses membres A-, rdaliser
leur transformation dconomique, accomplir des progr~s sociaux et s'attaquer aux probl~mes de
la d6pendance 6conomique A l'dgard de l'dtranger, de la pauvretd des masses et du sous­
d6veloppement regional. Elle cherche A amdliorer les taux de croissance durable grdce Ala
promotion de la coopdration du d6veloppement dans tous les domaines d'activitds dconomiques
et notamment dans les domaines du commerce, des douanes, de l'industrie, des transports, des
communications, de l'agriculture, des ressources naturelles et des affaires mondtaires... La ZEP 
nest pas une simple organisation de promotion commerciale; elle fut constitue A titre de
premiere 6tape en direction d'un marchd commun des Etats de l'Afrique orientale et 
australe 9. Au cours des 10 demi~res ann6es des progr~s considdrables ont dt6 rdalisds pour
mettre en oeuvre les dispositions du Traitd, notamment en ce qui concerne le renforcement des
institutions. II s'agit de la Banque de commerce et de d6veloppement de la ZEP, de la Chambre 
de compensation, de la Fdddration des Chambres de commerce et de l'industrie, de la Fdration
africaine des services adriens communs, de l'Institut du cuir et du Centre de technologie
mdtallurgique. 

Parmi les principales rdalisations, on peut citer les questions suivantes qui sont li~es au 
commerce: 

a) la ndgociation et la mise en oeuvre partielle de tarifs prdfdrentiels; 

b) la mise en place d'une unitd de compte, l'Unitd de compte de la ZEP (UAPTA), 
qui est dgale aux droits de tirage sp~ciaux du FMI (une UAPTA = 1,40 dollar); 

c) 	 la mise en place d'un syst me de c-nvertibilitd des monnaies nationales grace aux 
cheques de voyage ZEP; 

d) 	 la mise en place d'une assurance commune des vdhicules grace Ala ,carte jaune*; 

e) 	 la Garantie de passage en douane sous plomb et la Ddclaration de passage en 
douane par route afin de faciliter le commerce Al'intdrieur de Ia ZEP; 

9, PTA Trade and Development Strategy, PTA, juin 1991, .page 5. 
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f) 	 Ia crdation du Centre d'arbitrage commercial afin de rdsoudre les diffdrends 

commerciaux; et 

g) 	 le fonctionnement de la Chambre de compensation, qui a aidd i r&luire de 100 t 
10 % seulement les fuites de devises fortes vers des regions A1'extdrieur de la 
ZEP. 

Le monde des affaires du Burundi ressent tr~s nettement l'influence de Ia Chambre de 
compensation et de certains accords commerciaux et douaniers; !'accbs aux devises fortes est 
devenu plus facile pour recevoir et effectuer des paiements Apropos d'oprations commerciales;
les modalitds administratives ont dtd simplifi6es pour le passage des biens travers des pays
membres; les droits de douane ont dtd r&Iuits, etc. La 	plupart des entreprises du secteur 
modeme avec lesquelles l'dquipe a pris contact profitaient des diverses possibilitds que leur 
offrait la ZEP et avaient hate de voir les divers trait6s mis en oeuvre et rendus exdcutoires. Ni
la ZEP ni l'une quelconque des entreprises contact6es n'ont pu fournir des donn6es au sujet des 
emplois crdds Ala suite de la. mise en place de la zone. Toutefois on peut affirmer qu'elle fait 
partie de l'infrastructure qui encourage une intensification des activitds commerciales et 
6conomiques parmi les Etats membres et qu'elle doit donc encourager aussi Ia crdation d'emplois. 

C. 	 AGRICULTURE 

Tableau 10. REPARTITION SECTORIELLE DE LA POPULATION
 
ECONOMIQUAENT ACTIVE
 

(chiffres de 1988) 1
 

Secteur Rural Urbain Total 

Agriculture 87% 10% 81% 
Secteur mederne 2,6% 37% 5% 
Secteur non structur6 10% 28% 12% 

1. Description g~ndrale de Ia situation actuelle 

L'agriculture est le secteur le plus important du Burundi. Elle comporte certaines cultures 
d'exportations comme le cafd, le th6, le tabac, le coton et queiques autres produits, comme les 
fruits, les 1dgumes et les fleurs dont on est en train de ddvcIcpper la culture sur petite 6chelle aux 
fins d'exportation. Cependant, l'agriculture est essent ellement tue agriculture de subsistauce 
qui 	emploie des techniques traditionnelles et des outil,, simples. Les produiis piincipaux sont le 

'2 	 Ces chiffres se fondent sur les donn~es de 1988 extraites de Employment in Rural and Urban Informal 
Sectors in Burundi, H.C. Haan, FIDA, 1990. 
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mais, le sorgho, les haricots, les bananes, le manioc et la patate douce. On estime que 9 % 
seulement des cultures alimentaires sont vendues; le reste est consommd ". L'agriculture fournit 

'plus de 56 % du PIB et emploie plus de 90 % de la population active ". EUe absorbe plus
du cinqui~me de tous les moyens financiers dont on dispose Ades fins d'investissement et attire 
une cinquantaine de bailleurs de fonds 6trangers dont les contributions ont reprdsentd en 1989 
plus de 85 % de l'ensemble de leurs investissements dans le pays ". Trois ministres ont 
directement juridiction sur ce secteur et plusieurs autres interviennent Ades niveaux divers '. 

Malgrd les efforts et l'ingdniositd extraordinaires qu'ont ddploys les petits exploitants agricoles
du pays, l'agriculture continue A avoir des perspectives mitigdes, A moins que certaines 
interventions techniques et commerciales fondamentales ne viennent renforcer le secteur. On 
estime que la main-d'oeuvre s'accroit chaque ann e de 50.000 nouveaux membres . N'ayant 
gu~re de possibilit6 de trouver un emploi dans les autres secteurs, la plupart d'entre eux se 
tournent vers l'agriculture pour essayer de gagner leur vie. La capacit6 d'absorption de cette 
vague de travailleurs par le secteur agricole est limit~e par l'existence rtduite de nouveaux 
terrains, par ]a baisse des rendements imputables A l'emploi de mauvaises mtthodes de culture 
et par l'utilisation limitte de facteurs de production satisfaisants. C'est un secteur oh il importe
de s'occuper de la fertilit6 du sol, de l'emploi d'une technologie am6liorde, de la diversification 
des cultures et de la production, du renforcement des revenus des agriculteurs et de la gestion 
de 1'environnement. 

93 Consultation sur le secteur rural, coordination et synergie des actions de dvelopvement, Vol. II,Th~me 
#6, fdvrier 1991, Rdpublique du Burundi, Ministare de l'agriculture et de l'dlevage, FAO, page 3. Cette 
6tude place le chiffre Aplus de 70 % alors que Economie burundaise 1990, publi6 par le Premier Ministre 
en 1991, cite que le chiffre de 56 %. 

9 Ibid, page 4. 

95 Employment in Rural and Urban Informal Sectors in Burundi, H.C. Haan, FIDA, 1990, page 2. Cette 
6tude affirme-que 80 % de la population active.pratique l'agriculture. Dans sa publication de 1991,
Burundi's Private Sector Development in Agriculture: An Agricultural Sector Memorandum, la Banque 
mondiale place le chiffre A90 %. 

96 Ibid, FAO, page 4. 

97Ibid, FAO, page 4. 

Comme on l'a indiqu6 plus haut (note 28), A la fin de l'ann6e scolaire 1989/90, 74.527 dl~ves de
l'enseignement primaire se sont joints au march6 du travail. On ne sait pas tr~s bien quelle proportion
d'entre eu ont particip6 au marchd du travail rural : dan son dtude (cit e plus haut), Adelski a constat6 
que le secteur rural ne pouvait absorber plus de 35.000 personns alors que la FAO (6tude prdcit6e) a 
conclu que 50.000 personns sejoignaient , la population active rurale. 
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Tableau 11. DEMOGRAPIE ET SUPERFICIE 99 

Utilisation 
actuellc 

#km2 

_ 

Total pop '79 et 
densitd/km2 

Total pop '90 et 
densitd/km2 

Culture 11.000 3.996.146 5.268.084 
Pturage 9.500 154 207 
Fort 1.450 
Lacs 2.000 
Autres 3.730 

Comme le montre le tableau ci-dessus, il n'est gu~re possible d'augmenter la superficie cultivde. 
Une certaine expansion est possible si l'on utilise les terrains mar~cageux et d'autres terres
marginales. D'ores et djA, plus de 80 % des terres utilisables servent des fins agricoles. La 
solution rdside davantage dans une augmentation de la fertilit6 et dans une am6lioration de la
gestion des terres actuellement cultiv~es afin d'amdliorer la productivitd sans pour autant aggraver
la d6gradation de l'environnement. 

A moyen terme, le secteur primaire restera la base du ddveloppement dconomique du pays. Le 
secteur agro-industriel connaitra une certaine expansion et pourrait devenir le plus dynamique des 
secteurs industrels modernes. 

Le cafd reste le principal produit d'exportation agricole. La chute des prix du cafd continuera
Ase faire sentir pendant quelques anries. Au moment de la r&taction du prdsent rapport, les 
cours du cafd dtaient tombds Aleur point le plus bas depuis 17 ans. Selon la Banque mondiale,
il faudra attendre 1994 pour que, en termes rdels, les cours internationaux retrouvent leurs 
niveaux de 1998 Amoins qu'il n'y ait une nouvelle n6gociation des contingents de caf6 "s. 

Parmi les principaux 6lments qui entravent le d6veloppement du Burundi figurent la contraction 
de plus en plus prononcde des terres susceptibles d'6tres mises en production et la place trop
dlevee qu'occupent les exportations de cafd. 

On ne connat pas bien les r6percussions de lenseignement sur la population rurale. Les
agriculteurs et les fonctionnaires du Ministare de l'agriculture qui ont dtd interrogds ont tous parld
des avantages les plus 6vidents d'un enseignement. On a limpression gdndrale que l'&iucation 
apportera aux habitants des campagnes les moyens d'abandonner la fe-ane. I1ne semble pas 

99 Les donn~es contenues dans ce tableau sont extraites dans Economie burundaise 1990, page 1 et
Consultation sur le secteur rural. restauration de la fertilit6 etconservation des eaux et des sols, Vol. II, 
thme 4, fWvrier 1991, page 5. 

100 Revue des dpenpes ubligues du Burundi, Banque mondiale, 1990, page v. 
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qu'on comprenne qu'elle fera d'eux de meilleurs agriculteurs. Rien n'indique vdritablement ce
qu'il adviendra des 74.527 jeunes " qui terminent chaque anne leur sixi~me ann e de scolaritd
primaire (sur la base des statistiques de l'ann6e scolaire 1989/90) pour revenir Aleur colline (ob
ils habitent). On commence Avoir apparaitre dans les zones rurales des indices de d6linquence
parmi ce groupe. I1s'agit-lA d616ments inconnus. Le GRB, les milieux officiels et les parents 
se prdoccupent de savoir quelles sont les activitds de production que pourraient entreprendre ces
jeunes qui Wont aucun espoir de perfectionner leur &Iucation. Le Ministre de lartisanat, de
l'enseignement des m6tiers et de la jeunesse a prdpard une d6claration de politique qui appelle
la crdation de centres de formation professionnelle dans chaque commune. Ces cenLres 
accueilleraient leurs ,lves pendant quatre ans apr~s la fin de la sixi~me ann6e du primaire. On 
n'a pas encore identifi6 les moyens permettant de mettre en oeuvre un plan aussi ambitieux. Onn'est pas stir que le secteur rural non structurd puisse absorber chaque annie un nombre aussi
important de nouveaux travailleurs, mame s'ils ont appris Adevenir productifs. Cette declaration 
de politique est en train d'tre examinde par une dquipe de consultants de I'OIT dont le rapport
n'dtait pas disponible au moment de la redaction du prdsent rapport. 

2. Certains domaines de croissance possibles Amoyen terme 

a. Tabac 

A I'heure actuelle, le Burundi exporte la plus grande partie de son tabac de qualitd supArieure.
La rdcolte est exportde A62 % tandis que 32 % est consommde dans le pays. Le Zimbabwe 
semble 6tre aujourd'hui le plus gros acheteur et devrait le rester dans le proche avenir. A l'heure 
actuelle, la Burundi Tobacco Company, qui est une entreprise parapublique, continue Aavoir le
monopole de la vente du tabac. La production reste relativement rdduite mais est en train 
d'augmenter au fur et A mesure qu'interviennent un plus grand nombre de petits exploitants et
des planteurs mieux finances et plus ambitieux. Plusieurs r6gions du pays se prtent Ala culture 
d'un tabac de qualit6 supfrieure. Outre les plantations de la BTC, la plus grande partie du tabac 
semble &re produite par de petits agriculteurs travaillant A titre individuel ou petitsen 
groupements priv6s non structurds qui ach~tent les facteurs de production et fournissent Achaque
dtape de la production l'assistance technique indispensable. II s'agit de construire des schoirs,
de garantir les prix A l'exploitant (en fonction de la qualitd du produit obtenu et s~chd), et 
d'assurer la collecte de la rdcolte avant de payer l'exploitant. 

A la suite d'entretins avec des producteurs, l'6qiiipe a l'impression qu'un grand nombre d'entre 
eux qui ont cultivd du tabac pour la premiere fois cette ann6e sont tellement satisfaits des rdsultats 
qu'ils ont l'intention d'augmenter leur superficie l'ann6e prochaine (Acondition qu'ils disposent
des terres suffisantes). En outre, certains producteurs prives dont il a 6 question plus haut 
constatent que les agriculteurs viennent d6sormais se joindre A eux pour participer A des
entreprises de culture du tabac. Le probl me principal auquel se heurtent les
producteurs/organisateurs privds est le manque de facilit~s de credit pour acheter les facteurs de 

'0o [bid, note 98. 



60 

production et apporter l'assistance n~cessaire aux agriculteurs durant la saison vdgdtative. Le 
besoin d'assistance technique pour obtenir de meilleurs rendements est dgalement un probl~me. 

b. 	 Thd 

La production de th6 vert a atteint 18.257 tonnes en 1990 et celle de th6 noir 4.040 tonnes. On 
a estimd qu'il serait possible d'accroitre sensiblement la r colte dans les plantations existantes si 
elles dtaient mieux organis~es et s'iI dtait possible de recruter un plus grand nombre d'ouvriers 
pour travailler en priodes de pointe dans les champs les plus importants. En 1990, aucun centre 
de traitement ne travaillait plus de 80 % de sa capacitd malgrd une augmentation de la 
superficie cultiv~e de 223 ha. Plusieurs autres facteurs contribuent Acet dtat de chose outre le
probl~me de main-d'oeuvre dont il a dt6 question plus haut : i s'agit de l'absence de routes 
secondaires permettant d'amener le th6 des plantations villageoises et de diverses autres difficultds 
d'ordre logistique "0. Le manque de voies d'acc~s secondaires est un probl~me qui se pose
dans un grand nombre de regions du pays et limite la vente d'une r~colte Ala quantit6 qui peut
6tre trarsportd par la famillede l'exploitant. 

De par sa structure existante, l'industrie du thd du Burundi se prate ddjA la participation des 
petits exploitants, Acondition d'offrir Aces derniers des services de vulgarisation et de soutien 
(y compris des cr6dits agricoles pour la petite exploitation). Les centres de traitement et 
1'infrastructure de commercialisation qui existent d6jA sont sous-utilisds. 

c. 	 Amelioration de la production, du traitement et de la preservation des 
cultures cr6alitres et alimentaires 

Les cultures alimentaires occupent plus de 90 % de l'ensemble des terres culti;6es, fournissent 
80 % des recettes de la valeur ajout~e du secteur primaire, assurent l'autosuffisance alimentaire 
du pays et, comme on l'a ddjt dit, emploient l'norme majoritd de la population active. Les 
cultures de rapport (cafd, coton et th6) utilisent environ 8 % de l'ensemble de la superficie
cultivde mais fournissent 90 % des recettes d'exportation du pays " . I1existe dgalement une 
possibilitd de d6velopper le marchd des aliments du b6tail au fur et A mesure qu'augmente la
production animale. Alcovit, qui est la seule entreprise parapublique As'occuper de ce genre de 
production, se heurte A certains obstacles de logistique, de commercialisation et autres qui
empechent un ddveloppement constant de cette industrie. Deux projets agricoles obtiennent 
dgalement des alinments du bMtail sur grande chelle mais seulement pour leur propre usage. 

Le Burundi pratique toute une sdrie de cultures alimentaires. Les principales sont le mals, les
haricots, le riz, le sorgho, le manioc, la patate douce, les bananes et les colocases (taro/ignames). 

1w 	 Economie burudaise 1990, Rdpublique du Burundi, Premier Ministre et Ministare du Plan, 
d&cembre 1991, page 20. 

'03 	 Consultation sur le secteur rural, transformation etcomnmerialisation des produits vivriers, Vol. II,
th~me #5, Rdpublique du Burundi, Minist~re de l'agriculture et de l'levage, FAO, fdvrier 1991, page 3. 
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(On trouvera aux Tableaux 12 et 13 une indication des quantitds obtenus.) En g6n6ral, la
production cdr6ali~re a suivi une progression constante au cours des dix demi~res ann~es iandis que les autres cultures alimentaires sont rest6es Apeu pr s au m~me niveau. On estime t environ
1,1 % "ole rythme g6n6ral d'accroissement de la production alimentaire, soit un chiffre bien
infdrieur au taux d'accroissement d6mographique. Celui-ci est, entre autres, une importante
raison de trouver des moyens permettant de stimuler la prdservation et la transformation des
produits alimentaires. Une telle formule permettrait de rdduire les pertes et les d&chets qui
interv~iennent apr~s la r&colte, encouragerait la r3cherche et l'identification de nouveaux marchds 
et finirait par faire augmenter la production. 

En ce qui conceme ceae derni~re, une an6lioration gdndrale des fagons culturales, lemploi de 
semences amdlior6es et d'engrais, l'intensification des soins apportes Ala fertilitd du sol et Ala
conservation gdndrale seront essentiels si l'on veut obtenir une amdlioration de la productivitd
des cultures alimentaires. 

Les m6thodes traditionnelles de prdservation et de transformation des produits alimentaires restent 
tr~s primitives et portent sur des produits qui sont rdservds A la consommation familiale ou sont
vendus en petites quantitds sur un marchd local extr~mement limitd. Ce genre d'activitds fait
g6ndralement intervenir la fermentation, le sochage au soleil, le broyage ou l'usinage, le
dcorticage ou le pressage (pour obtenir de l'huile), la confection de bi~re locale ou d'autres 
boissons alcooliques. Elles se heurtent au manque d'un materiel satisfaisant et d'autres aides
techniques apr~s la r6colte ainsi qu'au manque d'informations g6ndrales concernant le contr6le
de la qualitd, 1'hygiene, le conditionnement et les rdseaux de commercialisation et de distribution. 

Des m6thodes plus modernes commencent A&treconnues dans le pays et intdressent surtout les
moulins Afarine et les decortiqueuses de riz ainsi que d'autres types de matdriel qui dlaborent 
des produits tels que 'e gari (il s'agit d'une farine de manioc). I1semble aussi que de petits
groupements feminins commencent Aintervenir dans la transformation de fnits et legumes, dans
la confection de fromage et dans la mise en place de petites boulangeries. Ici encore, toutes ces
opdrations se situent sur une dchelle extr~mement rduite et se %eurtentAun grand nombre des
m6mes probl~mes qui se posent pour ceux qui utilisent des techniques plus traditionnelles. 

'0o Ibid, page 3. 
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Tableau 12. QUELQUES CHIFFRES DE PRODUCTION ALIMENTAIRE, 1989 '01 

Catigorie Produit Quantitk 
(tonnes) 

Cdrdales Mais 135.400 
Riz 40.000 
B16 9.000 
Sorgho 68.700 
EleusineW 13.600 

LAgumineuses Haricots 220.900 
Petits pois 29.300 

Production Noix de palme 10.300 
d'huile Arachides 49.000 

Soja 10.000 

LUgumes Divers 105.800 

Fruits Divers 28.800 

Tubercules Manioc 642.300 
Patates douces 661.800 
Pommes de terre 32.000 
Colocases 82.400 
Ignames 4.800 

Bananes Variet6 alimentaire. 607.200 
Variet6 Abire 1.030.500 

105 Ibid, pages 29-30. 

'06 Caracan, millet or fonio. 
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Tableau 13. PRODUCTION CEREALIERE DE 1990 

Mals 174.000 tons 
Riz 28.000 
Bld 9.000 
Sorgho 63.000 
Eleusine 13.000 

Source: Min. du Commerce, Bureau des Etudes 

Comme le montre le Tableau 14, certaines agro-industries utilisent des produits alimentaires
d'origine locale. Ce secteur est fortement tributaire d'une technologie dtrang~re, a des marchds
nationaux relativemenL r~duits et doit souvent recourir Ades mati&es premieres importfes pour
compl6ter celles d'origine locale - d'ordinaire pour des raisons de qualit et/ou de fiabilitd etdisponibilit des intrants. A quelques exceptions pros, toutes ces agro-industries se trouvent dans
la capitale. I1 existe au total au Burundi 15 agro- industries publiques et 20 priv~es. Elles 
emploient dans leurs usines moins de 2.000 personnes. 
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Tableau 14. PRODUCTION DES PRINCIPALES
 
USINES AGRO-INDUSTREELLES EN 1989 ,o
 

Nom D~narage Produits Capacitd de Production %de moyens Nombre 
production effective '89 de production ernployds 

_ nployEs 

Brarudi 1955 Bibre 1.000.000 HI 841.000 HI 92% 707 

Bragita 1985 Bi6re 150.000 Hi 76.868 HI 51% 209 

Laiterie CB 1971 3.750 KiLait 2.013 K1 75% 56 

Alcovit 1987 Aliment du 
btail 8.000 T 2.629 T 33% 30 

Abattoir 1957 Viande 120 an/day 28.512 an 66% 32 

SOSUMO 1988 Sucre 15.000 T 8.476 T 56,5% 350 

RAFINA 1949 Nuile de coton 7.500 T 626 8% 97 

AFCBUR Quinquina 50 

FRUITO Jus 14 

KINABU Quinquina 152 

SAVA-NOR Savon, 44 
margarine 

Le secteur agro-industriel se heurte Aplusieurs obstacles qui ont Avoir avec les institutions et
l'infrastructure; par exemple : 1) le manque de facilitds de credit pour ce genre d'activitd; 2) le 
nombre insuffisant de personnes qui connaissent les technologies appropri.es; 3) un syst~me
d'information qui ne parvient pas Afoumir des donn(es au sujet du volume de la production
alimentaire des diverses r6gions du pays; 4) comme la majorito des agriculteurs consomment la 
plus grande partie de la production, l'offre -de ces produits sur les marchds n'est pas
suffisamment fiable pour soutenir une augmentation importante de la transformation afin de la 
porter Aun niveau artisanal et industriel- ,a outre, il est tr~s possible qu'on sature rapidement 
le marchd intdrieur tel qu'il existe aujourd'hui. 

En 1990, le GRB a constitud, grAce au financement et Al'assistance technique du PNUD et de 
la FAO, le Centre national de technelogie alimentaire qui doit aider Acoordonner et Aencourager 

107 Consultation sur le Secteur Rural, Transformation et Commercialisation des Produits Vivriers, Vol. II, 
Thme #5, Minist~re de I'Agriculture et de l'Elevage, FAO, Fdvrier 1991, p 32. 

http:appropri.es
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les activitds de ce secteur. Ce centre se donne pour objectif de donner une importance
particulire au d6veloppement des petites et moyennes entreprises du secteur agro-industriel etd'apporter les moyens financiers et techniques indispensables pour atteindre ces objectifs. Le
Centre ne fonctionne pas depuis suffisamment longtemps pour avoir obtenu des rdsultats ou avoir
djA exert6 une influence sur l'industrie de transformation alimentaire. 

Non seulement ce secteur emploie les ouvriers d'usine dont il est question plus haut, mais ilpourrait 6galement faire intervenir dans la production et le traitement un nombre beaucoup plusimportant de petits agriculteurs et de non agriculteurs. Cependant, il exigera des investisserients
considdrables pour cr6er un environnement qui conduise Ades progr~s. 

d. Plantes d'ornement, Igumes et fruits 

Bien que ce genre de production ait certaines possibilitAs au Burundi, les efforts actuellement
d6ployds pour la d6velopper restent extr6mement timides. De nombreux probl~mes se pr~sentent;
par exemple : a) l'amlioration des varidtds pour relever la qualitd des produitz obtenus et faireaugmenter la production; b) les coots des transports; c) des sources suffisantes de crdit
opdrationnel; d) le conditionnement, etc. Plusieurs exploitants qui sont apparus dans ce domaineont reussi t surmonter ces probl~mes, mais leur survie reste en doute tarn qu'on ne les aura pas
rdsolus. Plusieurs exploitants ont fait preuve d'une agressivitd remarquable pour identifier desmarch6s pour les fruits de la passion, les poivrons, les haricots verts, les bananes, les patates
douces, les asperges, les prunes du Japon, les ma_'igues, etc. '. A Pheure actuelle, ils ne
peuvent alimenter ces march6s en raison d'un certain nombre de probl~mes dont il est question
plus haut. 

Le d6veloppement de ce secteur pourrait fournir une source importante de revenus aux pefits
exploitants des zones rurales A condition qu'on l'envisage de fagon rationnelle et selective.
L'exploitant doit tiavailler en liaison avec un exportateur-producteur qui lui fournit l'assistance
technique et les facteurs de production indispensables. Cet exportateur devra .dors s'occuper de
la plupart des 616ments de la transformation et de la vente sur des marcb6s 6trangers et aussi,
dans une certaine mesure, sur les march6s locau.. A l'heure actellle, la transformation de ces
produits occupe moin!, de 400 personnes. II sciait possible d'augmenter le nombre d'emplois,
notamment pour les petits exploitants dans la phase de production, si elle dtait structurde demani~re Aporter leur participation au maximum. Le Tableau 15 donne la liste des entreprises
qui interviennent a-tuellement dans ce secteur. 

IU Le Renouveau, dimanche 16-1undi 17.f6vrier 1992. # 3716, J. Michel Mifizi, page 8. 
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Tableau 15. ENTREPRISES QUI INTERVTENNENT DANS LES EXPORTATTONS 

DE FRUITS, DE LEGUMES ET DE PLANTES D'ORNEMENT 109 

1. 	 Producteurs-exportateurs
 
FRUITO
 
GEBUCO
 
BUFFLE 

.. Exportateurs 

D.M.E. 
AGRO EXPORT 
FRUITEX 

3. Enterprises inutives (qui ne fonctionnent pas mais ne 
sont pas officiellement en faillite) 

ERCO 
PROMEX 
LOVIMEX 
FEKI 
ADEL FLOWERS 
FRUITAIR 

e. Production animale 

Depuis toujours au Burundi, le Mtail (dont la race locale se nomme Ankole) et d'autres animaux 
ont donnd Aleurs propridtaires un standing social et du prestige sans parler du lait, de la viande, 
du fumier, 	des peaux et du cuir. On produit 	dgalement du beurre A des fins alimentaires,
cosmdtiques et m6dicinales. Meme la queue sert Ades d6corations et Ades fins utilitaires. II 
existait un certain dquilibre entre les pAturages, la superficie dont avait besoin le cheptel et la 
superficie occupe par des cultures alimentaires. Cependant avec le temps, et avec 
i'accroissement rapide de la population, cet dquilibre a dtd profonddment bouleversd, ce qui a 
conduit Aune forte r6duction de la production amimale. Aujourd'hui, le GRB, les bailleurs de 
fonds et les producteurs font preuve d'un renouveau d'intdr& Al'dgard de l'dlevage. Cependant
cet intdr~t ne s'est pas traduit par des services sitisfaisants de vulgarisation et d'autres services 
de soutien Ala production. Ndanmoins, quelques producteurs priv6s, petits ou gros, ont non 
seulement pu amdliorer leurs troupeaux mais aussi rdaiiser un b6ndfice ". A l'heure actuelle,
la FAO estime qu'en 1990 les propridtaire du bMtail se rdpartissaient comme suit: 

'0 Situation de la fili~rebortofrutieole au Burundi, SAE, novembre 1991, page 5. 

"0 Consultation sur le see.ur rural, levage, Vol. II, thbme #1, R6publique du Burundi, Ministare de 
lagriculture et de l'dlevage, FAO, fdvrier 1991, page 3. 
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I million d'agriculteurs poss.dent des animaux dans tout le pays dont: 

* 20 % possdent des bovins (en moyenne 2,25 animaux chacun) exigeant environ 5 
heures-personnes de travail par jour. 

45 % poss~dent des petits ruminants (3,3 tetes chacun) exigeant 1 personne-heure 
de travail par jour. 

* 	 5 %possdent des porcs (1,6 totes chacun) exigeant I personne-heure de travail par 
jour ". 

Comme on le montrera plus tard, un programme d'dIevage plus intensif pourrait offrir de
nouvelles sources d'emploi et am6liorer les revenus dans 	 le secteur rural. L'dlevage est 
particulirement intdressant comme dventuelle occupation productive pour la cohorte de jeunes
qui terminent chaque ann6e leur sixi~me ann6e de scolaritd primaire et continuent de vivre sur 
1'exploitation familiale. 

Tableau 16. IMPORTATIONS DE PRODUITS ANIMAUX EN 1992 ... 

-1,47 millions de kg de poudre de lait 6cr6m6 
-14.328 kg de lait 6cr6m6 frais 
-885.386 kg de lait entier concentrI 
-262.434 kg de lait frais relrsentant au total un 
cofit de 371 millions de francs burundi 

-Beurre, fromage et lait caill6 pour plus de 
63 millions de francs burundi 
-2,42 millions kg de suif (chiffres de 1986) 
Aiun coOt de 221 millions de francs burundais 

Avec un minimum dc planification et des investissements judicieux, ces produits laitiers 
peurraient etre prf-duits localement pour amenter les marchds du pays. I est possible
d'identifier des marchds d'exportation clans la rdgion et peut-tre au-delA. 

"' [bid, page 5. 

I&:iid, page 6. 
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Tableau 17. PRODUCTION ANIMALE ET REPARTITION
 

GEOGRAPHIQUE"3
 

Cat~gorie Effectif Principales regions 
d'animaux 

Bovins 420.000 46% de la production A 
Bururi, Muramvyva 
Cankuzo 

Ch~vres 800.000 46% de la production A 
Gitega, Muyinga, Kirundo 
Kayanza 

Moutons 300.000 37% de la production A 
Ngozi, Kayanza, Gitega 

Porcs 90.000 80% de la production A 
Ngozi, Kayanza, Kirundo 

Lapins 90.000 71 % de la production A 
Gitega, Kayanza, Ngozi 

Volailie 2.200.000 dans tout le pays, avec une 
forte concentration autour 
de Bujumbura 

On a trouvd que les races amdliordes donnent des rdsultats excellents non seulement parcequ'elles peuvent s'adapter, mais parce qu'elles font dgalement augmenter les revenus de leurs
propridtaires et exercent des rpercussions sur les secteurs connexes. Le Tableau 18 ci-apr~s
peut servir d'exemple. Certaines indications montrent que quelques producteurs augmentent leur
participation A l'd1evage parce qu'ils ne peuvent faire autrement pour compenser les pertes
d'autres revenus agricoles. 

.. Ibid, page 6. 
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Tableau 18. REVENU COMPARE DES TROUPEAUX TRADITIONNELS 

ET DES TROUPEAUX AMELIORES 
(en francs burundais) (production de lait/cuir/viande) "' 

Categorie Revenu des Revenu des troupeaux 
d'animaux troupeaux amdlior~s 

traditionnels 

Bovins 11.300 69.000 

Chvres 2.250 16.000 

Moutons 1.960 16.000 

Truies 14.500 51.000 

Poules 2.680 4.300 

Comme le montre le Tableau 19 ci-apr6s, il existe dans le pays un marchd de la viande et des 
produits laitiers qui n'est pas aujourd'hui alimentd. En outre, les marchds rdgionaux et autres 
marchds d'exportation n'ont absolument pas dtd identifis. 

Tableau 19. BESOINS EN LAIT ET EN VIANDE ET 
DISPONIBILITE DE CES PRODUITS, 5 

Produit Besoins Production locale Dficit 
dlisponible ____ 

Lait 275.000 16.500 258.500 

Viande 55.000 15.150 39.850 

La production de peaux destin(e AI'diaboration de cuir accompagne la production de viande. 
A ce stade, l'industrie du cuir est un jeune 616ment de ',coaomie du Burundi et se compose
exclusivement de la v-nte de peaux. 11 y a tr~s peu d'exploitant dans ce secteur, mais ils ont 
fait preuve de beaucoup d'ambition et dynamisme. Ils ont identifi6 des marchds 6trangers, mais 
n'ont pas pu trouver suffisamment de produits pour les alimenter. Avec une certaine aide, ils 
pourrajent proc&ler Ades investissemeints dans le traitement de la viande destine Aetre vendue 

11, Ibid, page 10. 

S [bid, page 13. 
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A I'dtranger ou da'n la r6gion afin d'obtenir davantage de peaux pour alimenter leurs autres 
marchds. 

En outre, on peut mieux utiliser les animaux si on s'en sert comme animaux de trait. Cette 
utilisation est devenue prometteuse dans certaines r6gions du pays. A l'heure actuelle environ 
400 paires d'animaux servent Ala traction dans les plaines d'Imbo et de Moso. On estime que, 
dans l'ensemble du pays la traction pourrait tre employ6e sur environ 700.000 ha de terres 
cultivdes. 

Bien qu'elle soit moins importante, la pisciculture et l'apiculture servant i la production de miel 
et de cire pourraient 6tre une source de revenus dans les zones rurales. La pis&iculture (qui se 
pratique dans des dtangs splialement conqus Acet effet) prend de plus en plus d'importance au 
fur et Amesure que la pkche commerciale et artisanale dans le lac voit diminuer ses prises Ala 
suite ie la surexploitation. On estime que, d'ici moins de cinq ans, les prises effectu~es dans 
le lac accuseront un deficit de 5.000 tonnes. La pisciculture ne sera pas prate Ace moment-lM 
pour combler ce vide "'.En outre, on a prouvd que la pisciculture devient encore plus efficace 
et rentable quand on l'associe A 1dlevage de la volaille ou de ch~vres. A l'heure actuelle la 
pisciculture n'est qu'une activit6 secondaire pour ceux qui la pratiquent. 

f. 	 Hufles essentielles 

Dans le cadre des efforts visant k diversifier la production agricole du Burundi et notamnent 
celle qui peut 6tre exportde, plusieurs 6tudes ont cherche identifier les plantes olagineuses qui 
sont ddjA cultiv6es ou pourraient l'6tre dans le pays. Les huiles qu'elles produisent sont utilisdes 
par 1'industrie, la m6decine ou les cosmdtiques, et peuvent 6tre raffin6es partiellement ou 
enti~rement sur place, ou sch6es et pulvdrisdes pour &re exportfes. Le Ddpartement de 
technologie agro-alimentaire de la Facultd des sciences agronomiques a requ un financement 
STABEX-FED pour organiser dans ce domaine un laboratoire et un programme de recherche 
spciaux. Certaines recherches et dtudes prdliminaires sont prometteuses; ils'agit en particulier 
des plantes suivantes : 

* 	 le vdtiver dans la plaine de Moso; 
* 	 la citronnelle et la citronllaine dans la plaine d'Imbo; 
* 	 les feuilies d'eucalyptus peuvent &re recueillies sur les arbres existants, et on peut 

dgalenent planter k cet effet d'autres varid6s; 
* 	 des essais de bergamote seront effectuds dans la r6gion d'Imbo et a altitude plus

dlev~e. Cette plante peut 8tre cultiv~e en culture intercalaire avec d'autres produits, 
dont certains produits alimentaires; 

* 	 les roses dans la plaine d'ImbG; 
* 	 diverses dpices dort le cardamone, capsicum frutescens, capsicum annum et 

cucurmain dans la region d'Imbo; 

116 Statistiques et Information :p&ches, Burundi. Production desn&,heries bunndaiss, 1991. Rsultats 
statistigues, Projet PNUDIFAO, janvier 1991. 
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0 beaucoup d'autres ont dtd 6tudids ou font ddjk l'objet d'essais "7. 

Ces recherches s'accompagnent d'dtudes prdliminaires de marchd et d'dtudes de prdfaisabilitd
auxquelles participe la Facultd d'agroriomie, I'APEE et le Ddpartement des 6tudes du Ministre 
du commerce. On ne dispose Al'heure actuelle d'aucune estimation fiable du nombre d'emplois 
que pourraient cr6er ces activit6s. Cependant, elles peuvent reprdsenter d'importants revenus 
suppldmentaires pour ceux qui les pratiquent et cr6er dgalement des emplois dans les centres et 
usines de traitement. 

3. Rapatriement des rdfugids 

La politique d'unitd que pratique actuellement le Gouvernement a fortement encouragd le
rapatriement des rdfugids et leur rdintdgration dans le pays. A ce stade, il semble qu'on trouve 
parmi les rdfugids certains de ceux qui ont quittd le pays par vagues en 1965, 1972 et 1988. 

Officiellement, 18.650 rdfugids ont dtd rapatrids volontairement; on s'attend Aen voir revenir 
beaucoup d'autres, mais on ignore le,.r total. 

Parmi ce grope de 18.650 rdfugids se trouvent un grand nombre d'dtudiants ou d'enfants 
scolarisables qui vont participer A des programmes d'adaptation I1 estet de rdintOgration.
n6cessaire de procdder A un recensement pour discerner les competences des adultes afin 
d'essayer de leur confier des activitds de production approprides. 

Le rapatriement des rifugids rel~ve du Directeur g~ndral de l'administration de la sdcuritd du 
territoire. La mdthode qu'on envisage actuellement d'utiliser consiste Agrouper les rdfugids en 
cooperatives de production en fonction de leurs compdtences. Les enfants scolarisables pourront
aller A1'dtablissement public local qui leur convient en fonction de leur niveau de formation; ils 
subiront dgalement un examen et recevront une aide sp~ciale, le cas 6chdant, pc ir qu'ils puissent
s'intdgrer dans cette 6cole. Les 616ves seront aidds sur le plan des drohs d'inscription;
cependant, au fur et Amesure que leur nombre augmentera, le Gouvernement n'aura plus assez 
de moyens et devra rechercher l'aide d'ONG ou d'autres organisations. Une commission 
sp6ciale a dtd constitude pour s'occuper de cette question. 

Plus de 80 % de ce premier groupe (18.650 rdfugids) sont des paysans qui ont besoin de terres. 
Le Gouvemement a d6jA trouvd des terres disporiibles qu'il peut distribuer Ace premier groupe
Araison d'un don de 1,5 A 2 ha par famille. Les paysans reqoivent dgalement un paquet de 
semences de plantes alimentaires qui leur est remis gratuitement. 

Un autre sous-comit6 aide les rdfugi6s qui ne sont pas des paysans Atrouver du travail dans le 
secteur public et privd; beaucoup de rdfugids ont un metier recherchd; en outre, il est pr6vu que 

"t Etude de faisabilitd du proet de valorisation de plantes tropicales Dar extractions d'alaloides et d'huiles 
essentielles Ausages agro-alimentaire, pharmaceutigue et cosmntologigue, Facultd des sciences agronomiques, 
Head Consultants, novembre 1991, pa ,:s 3-13. 
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certains artisans recekront une formation supplmentaire pour les aider A entreprendre des 
activit6s do production. 

A i'heure actuelle, on posskde tr~s peu d'information au sujet des rdsultats de ce programme de
rapatriement, l'ensemble de ses besoins, les contributions qu'il a apportdes et les r6percussions
de l'arrive de cette population sur lensemble du du travail.secteur 	 La question desr6percussions prend d'autant plus d'importance que le nombre de r~fugi6s devrait sensiblkment 
augmenter au cours des prochains mois. 

4. 	 Services et soutien offerts au secteur agricole 

Quel que soit le potentiel du secteur agricole, certains 6lments doivent etre en place si l'on veut 
que le petit exploitant puisse en profiter. Ces 61ments sont importants non seulement pour le
petit exploitant mais aussi pour la viabilit6 de l'ensemble du secteur. Ce sont les suivants :services de vulgarisation, facilits de crdit, transports et voies d'acczs secondaires, 6tudes de
marchd, r~seaux de distribution, dlimination des imp6ts et obstacles administratifs qui existent 
Adivers niveaux. 

1) 	 Services de vulganistion. Le petit exploitant ou l'entrepreneur qui veut se lancer 
dans de nouveaux secteurs de production agricole ou agro-industriels a tr~s peu de 
moyens d'obtenir des informations, une assistbnce technique et un appui g~n~ral.
IIdoit souvent se contenter des informations qu'il peut obtenir grAce Ases contacts 
personnels. 

2) 	 Crddit. II n'existe pratiquement aucun credit agricole. Lorsqu'il existe, il est fourni 
par des bNnnues qui ont peu ou pas de connaissance du secteur agricole et imposent
des conditions souvent ddraisonnables l'emprunteur et peuvent contribuer Al'6chec 
de l'entreprise. 

3) 	 Transport et routes d'accts secondaires. Le pays a un excellent r~seau de routes 
nationales qui donnent accs Ala capitale ou aux pays voisins. Cependant, le r~seau 
de routes secondaires qui conduisent k routes principales estces 	 terriblement
insuffisan.. L'agriculteur est trop souvent contraint d'apporter sa rcolte au point
de collecte le plus proche, ce qui limite done de fagon considerable le volume
susceptible d'&re vendu. Si l'on-veut sdrieusement envisager d'augmenter la
production, il essentiel de mettre un r6seausera en place plus vaste de routes 
secondaires. 

Par ailleurs, l'emploi de moyens de transport n'est pas tout A fait appropri6. On
emploie souvent des bicyclettes surcharg6es pour transporter des bananes, du poisson
et d'autres produits alimentaires, mais les tricycles sont pratiquement inexistants et 
on commence Apeine utiliser la traction animale. 

11 faut 	aussi Otudier s~rieusement le transport des exportations. Le r~seau routier est 
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en place quanta l'essentiel, mais il faut encore surmonter de graves obstacles qui
rel~vent de l'administration et de l'infrastructure. La ZEP et la CEPGL ont mis en 
piace le cadre qui doit permettre de rdsoudre les grands probl mes, mais la mise en 
oeuvre et 'application des traitds existants continuent de laisser Addsirer. De plus,
si 1'on veut intensifier les exportations, il faudra trouver des moyens suppldmentaires 
de transport par air. 

4) 	 Recherches de commercialisation et rdseau de distribution. Ici encore, le paysan ou 
l'entrepreneur qui s'int&esse Ala prt.iuction agricole ou agro-industrielle aux fins 
d'exportadion ont un accs tr~s limit4 Ades informations concernant les marchds dans 
le pays ou Al'dtranger. Or ces informations sont particuli~rement importantes dans
le cas du Burundi si l'on veut trouver sur le march6 un crdneau pour des produits
qui ont d6jh un nombre important de fournisseurs. 

5) 	 Elimination des imp6ts et obstacles administratives. Les machines et le mat6riel de 
coriditionnement importds pour le traitement des aliments destin6s au march6
intrieur sont frapp6s de droits l'importation relativement 6levs. Plus rremment, 
on s'est mis Aprdlever des droits sur les peaux qui sortent des communes. Les 
modalit6s administratives que doit remplir un organisme qui veut travailler sur le
march6 interne restent complexes et on6reuses, notanment pour les petites
entreprises. 

Ill. 	 REPERCUSSIONS DU SIDA ET DE LA PLANIFICATION FAMILIALE SUR LE 
SECTEUR DU TRAVAIL 

A. 	 SIDA 

A l'heure actuelle, le Minist~re de la santd publique du GRB est en train de mettre en place son 
rastructure de collecte des donndes, avec l'aide de plusieurs bailleurs de fonds. C'est pourquoi 

on ne dispose que d'indicateurs pr6liminaires fondds sur un dchantillon incomplet et des modles 
informatisxs. 

I1 semble que, dans la ville de Bujumbura, l'incidence de cas nouveaux (VIH positit) 
commencera Adiminuer en 1991 apr~s avoir atteint un maximum de 7.000 en 1989. 	 A la fin de
l'ann~e 1991, il y avait au total 41.000 cas; ce cfiiffre devrait passer aux alentours de 50.000 en
1993. En 1993, on pense que le nombre de personnes infectSe: par la maladie commencera A 
se stabiliser, voire A diminuer. Cependant le nombre de d-c.s provoquds par la maladie 
continuera d'augmenter. 

On pense que, pour la population ig~e de 15 A44 ans vivant dans les campagnes et les villes,
'incidence de 'infection commencera Adiminuer apr s 1991. Dans la seule ville de Bujumbura,

le mdme groupe d'Age comportait, Ala fin de l'ann~e 1991, 25.541 VIH positifs, soit 15,17 %. 
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On estime que l'infection a commencd h se rdpandre en 1980 "'. Les consdquences de ces 
estimations pour la population active ne sont pas tr~s rdconfortantes, notamment puisque les 
personnes atteintes ccmporteraient manifestement un grand nombre des personnes form6es et 
&duqudesdont la formation absorbe actuelement une proportion iinportante du budget national. 

Durant la pdriode 1989-90, A l'H6pital du Prince Rdgent Charles de Bujumbura, 49 % des 
patients de m&Iecine interne souffraient du Sida et restaient en moyenne A l'h6pital pendant 
49 jours ". 

Bien que les informations ne soient pas encore concluantes, les premiers indicateurs sont d'ores 
et d6jA suffisamment alarmants pour que les services de santd publique prennent des mesures 
draconiennes Apropos du Sida, notamment pour Ia tranche d'Age de 15 A44 ans. Plusieurs 
dtudes sont en cours et permettront aux services de santd publique de mieux planifier leurs 
interventions. 

B. PLANIFICATION FAMILIALE 

Les statistiques dont on dispose au sujet de la planification familiale ne sont pas tr~s 
encourageantes. Apr~s huit an, environ d'intervention officielle dans ce domaine, le taux de 
prdvalence de l'emploi de m6thodes modemes de contraception se situait A 1,1 % en 1989 et 
entre 2,5 et 3,3 % en 1991. Malgrd ces rdsultats dxcevants, ilsemble que la question soit 
importante pour Ia plupart des employeurs. Lors de la plupart des entretiens que l'dquipe a eu 
dans tout le secteur de l'emploi, les employeurs se sont constamment plaints au sujet des congds
de matemit6. Certains indicateurs semblent montrer clairenwent que les progr~s de l'ducation 
vont de pair avec une diminution du nombre d'enfants et avec un retard de Ia premire grossesse.
Au Burundi, l'Age moyen du mariage des femmes est 20,8 ans; les femmes ont leur premier
enfant A21 ans et ont en moyenne 6,9 enfants; seulement 0,6 % de ces femmes utilisent des 
m~thodes modemes de contraception. Par contre, les femmes qui font des 6tudes secondaires 
ne se marient pas avant 22-23 ans, ont leur premier enfant A24 ans, ont en moyenne 5,5 enfants 
et 16 % d'entre elles utilisent volontiers des m~thodes modernes de contraception '". I1faut 
dgalement noter qu'en gdndral au Burundi une jeune fille qui devient enceinte durant son sdjour
dans un dtablissement secondaire n'a pas le droit de terminer son &lucation. On ne pess~e 
aucun chiffre sur le nombre de ces cas. 

jgg 	 Infections au VIH, cas et d&e;-s de Sida : Projections usqu'en 1993, Dr A. Kamuragiye, Rdpublique du 

Burundi, Ministre de Iasantd publique, fivrier 199!, pages 8, 20, 56. 

"9 
Info SIDA Burundi, Vol. I, #1, aoot 1991, Rpublique du Burundi, Ministare de Iasantd publique, page 29. 

120Population - Statut deIa femme et d6veloppement au Burundi, J. Marimbu, BIT/FNUAP, 1989, page 3. 
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IV. BAILLEURS DE FONDS 

L'Annexe 7 donne une liste plus complete des interventions des bailleurs de fonds. Nous nous 
bomerons ici Aparler des principaux bailleurs de ft: s et de leurs activites clans la mesure ot 
elles intdressent la question qui nous occupe. 

A. COOPERATION FRANCAISE (FAC ET CCCE) 

La Caisse centrale de coope6ration 6conomique (CCCE) a fourni 55,5 millions de francs francais 
d'aide en 1991. Cette aide a surtout portd sur les domaines suivants : secteur agro-industriel,
d6veloppement rural, d6veloppement de l'infrastructure, eau et 6lecti-..it, communications et 
d6veloppement du secteur priv6. Les autres aides du Gouvernement frangais ont reprdsent6 un 
peu moins de 70 millions de francs frangais, et ont comport6 une assistance technique directe 
(ATD) sous forme de 48 enseignants et 41 spdcialistes techniques; 74 bourses; des subventions 
directes A plusieurs programmes acaddmiques universitaires, A des programmes d'6coles 
secondaires (enseignement technique et enseignement gen6ral) et Ades programmes de sport, A 
des stations locales de tehMvision et A des activites culturelles; et une assistance technique A 
l'a6roport. Les projets du Fonds d'aide et de cooperation (FAC) ont port6 sur les recherches 
ecologiques, le ddveloppement rural de la region de Mosso et l'amelioration gen6tique du betail 
de la r6gion de Mugamba, l'aide Ala Municipalitd de Bujumbura et divers autres cr6dits pour
des programmes tels que le programme du COOPEC administr6 par le Centre international de 
credit mutuel (CICM). 

Les Frangais commencent Amanifester un certain interet A1'6gard du secteur priv6. Jusqu'ici,
ils ont financd des programmes de formation Al'intention d'hommes d'affaires locaux et viennent 
de signer avec la Chambre de commerce un accord de don de 550.000 francs frangais pour
executer cette formation. Un autre don de 100.000 francs frangais a ete accord6 Ala Chambre 
de commerce franco-burundaise pour ameliorer ses programmes d'antenne. En avril 1992, une 
d66gation d'hommes d'affaires frangais devrait aider cr6er des partenariats avec des entreprises 
locales dans le secteur industriel. 

11 est important de noter que le projet de la COOPEC est considere Ace stade comme l'un des 
programmes de credit les plus reussis du pays. Ce projet, qui prend Gitega pour base, obtient 
d'excellents r6sultats dans 60 communes du pays; chaque COOPEC est administr6 localement;
50 %des prets servent au logement et ont des taux de remboursement de 90 %; 30 % des prets
servent Aache'ier des facteurs de production agricole et 3 A4 % aident des activites artisanales; 
ces pourcentages sont faibles car les demandeurs n'ont gu~re de possibilitd de fournir des 
garanties. Le probl~me des garanties est grave dans le cas des femmes qui n'ont pas en droit la 
possibilit6 d'h6riter des terres. Les agences/administrateurs et les membres de toutes les 
COOPEC reroivent une formation intensive clans le cadre du projet. 
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B. COOPERATION BELGE 

L'aide de la Belgique au Burundi est tr~s consid6rable A tous les tiiveaux du secteur de
I'ducation. Cependant, l'aide directe au ddveloppement du secteur privd reste encore au stade 
des dtudes. Les Beiges envisagent de mettre sur pied un programme de formation en cours 
d'emploi Al'intention des micro-entrepreneurs; ce programme porterait surtout sur la gestion et
la commercialisation. A ce stade, les Belges ne semblent pas s'int6resser A une intervention 
directe dans la promotion de 1'emploi. 

Durant la pr6paration de la prdsente dtude, le Gouvernement beige examinait son aide au sccteur 
de l'enseignement technique et professionnel, qui avait surtout port6 sur l'Ecole technique
secondaire de Kamenge, dont il avait renforcd les, niveaux A2 et A3 avec 10 enseignants belges
et beaucoLp de matdriel et de fournitures. En outre, un grand nombre d'enseignants burundais 
ont requ une formation en Blgique pour remplacer 6ventuellement les Belges qui travaillaent 
Acette 6cole. Le Gouvernement beige est en train de r6examiner cette aide afin de moderniser 
le plan d'6tude, donner une formation en cours d'emploi au personnel existant et retirer 
progressivement son aide de 1'&cole. 

Les problrmes qui ont t6 rencontr6s sont les suivants : la plupart des enseignants burundais 
formds en Belgique pour remplacer les enseignartts belges travaillent maintenant ailleurs, ot ils
regoivent de meilleurs salaires; les effectifs des 1ves de 1'6cole sont de beaucoup sup~rieurs A 
ceux que pourraient at commoder ses locaux et ses installations dont 1'emploi d6passe les limites 
raisonnables; il en r6sulte un abaissement consid6rable de la qualit6 de l'enseignement. Le
materiel n'a pas &d bien entretenu; il a pdti du fait qu'il 6tait employ6 par un nombre d'61ves 
beaucoup plus grand que celui qui avait W prdvu Al'origine ou pour lequel il avait 6t6 con~u;
il faut donc d6sormais le remplacer. En outre, le GRB demande A l'assistance belge de 
construire dans l'int6rieur du pays deux autres &6olesanalogues celles de Kamenge. A l'heure
actuelle, les Beiges ne sont pas dispos6s Adonner suite Acette demande. Ils mettent s6rieusement 
en doute la justification d'un accroissement du nombre de diplbm6s de l'enseignement secondaire 
technique A un moment oti il ne semble pas qu'il existe pour eux suffisamment de possibilit6s 
d'emploi. 

C. CE 

La Communautd europ6enne va biei:t6t entrepreidre au Burundi trois 6tudes qui concement le 
secteur priv6. La premiere aura un caract&e gdn6ral et cherchera k d6finir les besoins d'aide 
du secteur; la deuxi~me portera sur les micro-entreprises tandis que la troisi~me recherchera les
march6s que les prodLits d'origine nationale pourraient trouver dans le pays et A1'6tranger.
La CE a entrepris un projet de soutien Al'artisanat dans la r6gion de Mugamba pour crier des
emplois et d6velopper dans cette r6gion des sources de revenu non agricoles. Durant sa phase
pilote, le projet se donne pour mission d'amdliorer les compdtences techniques de 200 artisans. 
Ii regroupera 6gaiement d'autres 616ments qui sont d6jA en place, par exemple, l'accord avec le 
projet COOPEC en mati~re de cr&Iit. Il comportera 6galement une formation dans le domaine 
de la commercialisation et des ventes. Une autre composante perfectionnera les candidats 
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exceptionnels, qui deviendront alors des maitres artisans et pourront poursuivre les activit~s de
formation dans leur secteur. Ce projet, qui doit durer cinq ans, s'occupera dgalement des
femmes artisans et de ieurs besoins. La phase pilote se termine en juillet 1992; une dvaluation 
dtablira les pararmtres du prolongement Ala phase suivante. 

D. BANQUE MONDIALE 

S'ajoutant aux actiitds macrodconniniques qui exercent une influence directe et indirecte sur lesecteur privd, l'intervention principale de la Banque dans le d6veloppement de ce secteur se limite 
au projet APEX, qui doit aider Aidentifier, soutenir et financer les moyennes entreprises auBurundi. Jusqu'ici les rdsultats sont mitigds; ils sont en train d'Ptre examinds. Le projet subira 
bient6t des alt6rations qui en modifieront la conception. 

La Banque est dgalement en train de mettre au point la conception du projet des Dimensions
sociales du d6velop.ement (Projet Twitezimbere dans la langue locale, ce qui signifie
autopromotion). Ce projet a.les principales composantes suivantes : 1)activitds productrices de 
revenu pour les 61ves Ala sortie de l'6cole et les femmes; 2) activit6s d'action sociale au niveau
local (alphab6tisation, planification familiale, nutrition); 3) d6veloppemeat d'une infrastructure
sociale au niveau local (construction d'6colcs, de centres de sant6, etc.); 4) ddvelopperment d'une
infrastructure 6conom'que (routes secondaires, marchds, etc.); 5) renforcement des structures de 
collecte de donn(es et de statistiques. 

Dans le domaine de l'&ducation, la Banque mondiale rdalise le Projet de d6veloppement du
secteur de l'&iucation, qui est conqu pour : a) mettre en oeuvre par dtape des mesures
d'ajustement sectoriel visam ,, contenir les coats de l'&lucation; b) renforcer les moyens dont
dispose le Minist~re de l'&Iucation en mati~re de planification, de budg6tisation et de contr5le
des coats; c) amdliorer !a qualii6 et l'efficacitd de l'&tucation au niveau de l'enseignement
primaire et de l'enseignement secondaire g6ndral grdce A la formation d'un personnel
d'encadrement, Al'amdlioration des comp6tences des enseignants, Ala preparation de nouveaux 
programmes d'enseignement secondaire et A la foumiture de manuels et de guides de
l'enseignant; et l'acchsd) a6liorer A l'&lucation pour les enfants des zones rurales en
augmentant la capacit6 d'accueil des 6I6ves dans les dtablissements primaires et secondaires des 
zones rurales. 

E. PNUD 

Le PNUD ;st en train de formuler un programme de soutien au secteur priv6 qui s'ajoutera Ason 
projet de soutien des micro-entreprises des regions de Daruzi et de Muyinga. 
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F. 	 COOPERATION ALLEMANDE 

L'assistance ailemande se compose des 16ments suivants : 1) formation artisanale AKayanza;
2) AGitega, assistance technique et financement d'un projet d'auto-assistance f6minin dans lequel
les femmes groupent leurs achats de matdriaux, exploitent des meuneries, obtiennent des conscils
familiaux, regoivent une formation en 6conomie m6nag~e et entreprennent des activitds
productrices de revenu; 3) Projet REGIDESO, qui forme des techniciens au Centre de formation
du CEPGL dans les secteurs de l'dnergie et de l'eau. L'assistance allemande travaille dans ce 
secteur depuis 12 ans environ et est sur le point de s'en retirer pour collaborer avec une
organisation allemande du secteur privd qui va s'occuper de toute l'aide concernant le traitement 
de l'eau ct le r6seau de distribution. 

L'aid. comporte dgalement une importante composante de formation technique et professionnelle
dans les domaines suivants : 

1) 	 formation des mcaniciens du GRB dans deux garages r6gionaux. Le projet a donn6 
une formation Aplus de 800 mcaniciens, mais la plupart de leurs dipl6mes n'ont 
pas dtd reconnus dans le pays et ces stagiaires n'ont pas pu trouver les emplois
correspondant leurs nouvelles qualifications. La plupart d'entre eux ont quittd le 
Gouvernement pour aller travailler dans le secteur privd; 

2) 	 stages sp(cialises dans d'autres pays ot sont envoyds des Burundais; et 

3) 	 experts 6trangers qui organisent des s6minaires sp~cialisds de br6ve dur(e au 
Burundi. 

Les techniciens du projet ont constatd qu'un grand nombre de stagiaires ne reprenaien: pas du
service aupr~s du GRB une fois leurs dtudes achev~es. Us se sont dgaiement plaints qu'on ne
suivait pas les stagiaires une fois rentrds chez eux et qu'on manquait de structures qui aident 
diffuser ]a nouvelle technolor-" 4j'ils ont apprise. 

A ce stade, ilsemble que le programme d'aide allemand ne s'interesse gu~re un programme
de formation ou Aun autre mode de soutien au secteur priv6. 

Les Allemands paiicipent aussi Al'dlaboration du nouveau code d'investissement. 
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V. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

A. LA SITUATION ACTUELLE 

Le Burundi est en train de subir des changements extraordinaires qui se ddroulent sur plusieurs
fronts Ala fois. Parmi ces rdformes, la rdussite des teniatives de libdralisation et d'expansion
dconomiquejouera un r6le fondamental pour garantir la rdalisation dies autres objectifs et assurer
leur durabilitd dans les domaines sociaux et politiques. 

Ces rfalisations 6conomiques doivent se situer Ala lumibre des rdalit6s suivantes : a) le pays setrouve en presence d'une chute des cours de son principal produit d'exportation, le cafd; b) iI estenclav6; c) son secteur agricole se trouve en butte Ade fortes oressions ddmographiques, alorsqu'il n'a que peu de possibilitds d'accroltre les terres cultivables; d) ls consommateurs n'ont
qu'un faible pouvoir d'achat; et c) le sect ur industriel moderne est de petite dimension et reste 
encore pour une large part entre les mains des organismes parapublics. I1emploie souvent destechnologies peu approprides, (surcapacitd et/ou technologie ddpassde), qui entrainent des coots 
tr~s dlevds de reparations et d'entretien et ne fournissent aujourd'hui que moins de 6 % des 
emplois du pays. 

Lorsqu'on dtudie cette situation, il ne faut pas oublier non plus les avantages comparatifs du
pays: a) ses param~tres agricoles (micro-climat, precipitations, abondance des terres dans certains
regions) qui se pretent Aune exploitation plus intensive et Ala diversification des cultures pour
des agro-industries; b) si l'on organise meticuleusement la planification strategique et lacommercialisation, il est possible d'intcasifier les exportations dans la sous-region et peut-etre
vers l'Afrique du Sud, voire vers d'autres continents; c) les coots de main-d'oeuvre sont
competitifs pour les industries de fabrication et de montage; d) dans certaines rdgions du pays,
une partie de la population rurale se tourne ddjA vers des activites non agricoles pour obtenir des revenus et fait apparaitre une demande insatisfaite de sources suppldmentaires d'emploi; e) les
rdformes de libdralisation 6conomique et de democratisation qui sont ddjA entreprises sont en
gdndral accept6es; et f) il semble que des mines (nickel) puissent offrir Al'avenir des emplois
suppldmentaires dans l'intdrieur du pays. 

Pour etre realiste, il est absolument essentiel de d6finir modestement ce que serait la rdussite
6conomique du Burundi. Selon les projections macroeconomiques de la Banque mondiale pourles annes 90, la production agricole par personneaugmentera de 0,5 %,tandis que la production
industrielle par personne s'accroitra de 4 %. Pour la premibre moitid de la ddcennie, les memes
projections envisagent un accroissement de 20 % de la part des investissements du secteur privd
2. Pour que le secteur privd rdalise des investissements Ace niveau, le GRB devra deployer

des efforts massifs tandis qu'une proportion importante des investissements devra provenir de 
I'dtranger. 

121 Burundi Private Sector Development in the Industrial Sector, 14juin 1991, Banque mondiale, page i. 
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La situation 6conomique du Burundi est telle qu'aucun secteur ne possde la proverbiale ,, balle
magique , qui propulsera la croissance dconomique du pays. Cependant, tous les secteurs ont
besoin de recevoir des amdnagemels tr~s pr~cis pour assurer Icur contribution Al'am~lioration
de l'ensemble de la situation dconomique et les aider Afaire augmenter le taux d'emploi et deproductivitd. Pour obtenir les rdsultats recherchds, il faut donc mettre en place une coordination
dtroite entre la multi ude d'interventions des baifleurs de fonds int&ess~s. 

L'&Iucoltion et la formation sont Ala base de ces efforts pour faire augmenter la productivite, laflexibilite et l'adaptabilit de la main-d'oeuvre. Ces efforts d'dtucation et de formation devront
concorder avec les demandes du marchd de travail, notamment dans les domaines qui peuvent
enregistrer une c.'oissamce soit de l'emploi ind pendant, soit de l'intdgration dans les secteurs 
modemes de l'industrie ou des services. 

B. LES BESOINS PARTICULIERS DU MARCHE DU TRAVAIL DU BURUNDI 

1. Secteur priv 

I1sera difficile de cr~er des emplois au Burundi au cours des cinq Adix prochaines ann6es. Pour y parvenir, il faudra beaucoup compter sur l'intensification des exportations par un secteur priv6
travaillant dans un environnement lib 6rdes obstacles artificiels qui empkchent le d6veloppement
de l'entreprise. I1faudra aussi des initiatives hardies et audacieuses et certaines expriences pour
trouver des cr6neaux aux produits du Burundi aussi bien dans le pays que dans la region et en 
dehors de l'Afrique. 

a. Secteur industriel moderne 

Le secteur industriel :noderne est un domaine qui semble mieux apte Acrder certains emplois

durant les cinq Adix prochaines ann6es. Cependant, la majorit6 des nouveaux emplois et la plus

grande partie de la formation de revenu devront provenir de la transformation agro-industrielle,

notamment aux fins d'importation, avec les activitds qu'elle entraine aussi bien en amont qu'en
aval. S'il est possible d'identifier la w,bonne *gamme de produits (c'est-A-dire des produits quipeuvent dtre vendus dans des conditions comp~titives sur un march6 particulier), ce secteur reposera sur ce qui constitue la base de l'6conomie burundaise, Asavoir l'agriculture et la petite
exploitation. En m~me temps, ce d6veloppement agro-industriel peut assurer la pleine
participation du peiit exploitant aux b6n6fices qtii en d~coulent. 

Les cultures actuelles de rapport ne seront pas pour autant dlimin~es; peut-etre meme, les efforts
dec oyds Ala recherche de nouveaux marches pourraient y apporter de modestes ameliorations.
D'autres 616ments sont dgalement en mesure de faire augmenter l'emploi : il s'agit de laproduction et de la transformation de certaines cdrales, d'huiles essentielles, de plantes
m~dicinales, de fleurs, de fruits, de ldgumes, de tabac et de produits animaux (viande, peaux et
produits laitiers). II faudra alors choisir et identifier les produits qui conviennent le mieux A
chaque micro-climat du pays, diffuser ces informations, et fournir les services approprid-s de
vulgarisation et de formation afin de maintenir de bonnes normes de poduction et de 
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transformation. 

En outre, une formation technique devra, le cas 6chdant, encourager la production dans les zonesrurales; cette formation peut devenir plus complexe quand on organise des groupes ou des
cooperatives pour exploiter des usines rdgionales de transformation dans les zones rurales. 

Il ne fait aucun doute que toute activit- qui fait intervenir de nouvelles cultures et l'intensification
des cultures existantes devra dtre ie Aune structure de transformation et de commercialisation
agro-industrielle qui utilise le produit en question, qu'il soit destind aux marchds nationaux ou aux marchds d'exyportation. U1 est prdfdrable de laisser au secteur privd toues les structures detoute petite dcb--'e qui existent ddit. Non seulement le GRB devra continuer k libdraliser
1'environnement politique et dconomique, mais il devra aussi faciliter les exportations et
l'acquisition do nouveaux marchds pour les produits obterus grace Aces structures. 

I1faudra aussi examiner la question du cr~dit aux entrepreneurs. D'apr~s les quelques personnes
qu'a interrogdes l'dquipe, il semble qu'il n'y ait pas suffisamment de facilitds de cr&lit,
notamment pour constituer un capital de roulement et pour effectuer des investissements qui nesont pas lids Ades activitds commerciales disposant de bonnes garanties. Or, un examen des 
structures existantes rdv le que certaines sources de cr&lit sont pour une bonne part sous­utilisdes. On pourrait en conclure que certains emprunteurs se font une ide trop optimiste deleurs dtudes de faisabilit6; ilest dgalement possible que les emprunteurs ne comprennent pas bien
les conditions qu'exigent les bailleurs de fonds tandis que ces derniers ne reroivent peut-tre que
peu ou pas d'encouragement Aprendre des risques avec les emprunteurs qui s'adresset Aeux.En outre, il n'existe que peu de structure pour aider les emprunteurs Apr6senter leurs demandes 
aux bailleurs de fonds. 

Le secteur industriel moderne cherche aussi Addvelopper sa capacitd de wtransformation *et de ,, montage ,, comme on la fait avec succ~s avec les zones franches de l'Ile Maurice et decertains pays d'Asie et des Carabes. Le Projet BEST de IUSAID est en train d'examiner ces
possibilitds et fera connaltre ses conclusions au sujet de leur mise en oeuvre et des consequences
qu'elles pourraient avoir pour la crdation d'emplois. 

b. Le secteur des services 

L'&tuipe n'a pas pi consacrer beaucoup de temps-k ce secteur. Cependant, un bref aperqu rdvlela prdsence de plusieus investisseurs privds qui interviennent avec beaucoup de dynamisme; des
bureaux d'dtudes se sont ouverts pour rechercher des fonds permettant de rdaliser de nouveauxprojets. D'autres entreprises offrent leurs services aux hommes d'affaires qui ont besoin, lors
de leur s&jour dans le pays, d'un secrdtaire temporaire et efficace; quelques entreprises
commencent Aoffrir une formation pour apprendre Ase servir d'un matdriel modeme de bureau,
notamment des ordinateurs et des appareils de traitement de texte. 

Les services de rdparations offerts au consommateur moyen le sont en gdndral par des particuliers
qui L-availlent la plupart du temps sur une base informelle. 
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Le tourisme est un autre sous-secteur qui offre des possibilitds considdrables. Comme c'est le 
cas de beaucoup d'autres secteurs d'activit~s dconomiques du Burundi, on ne sait pas tr~s bien 
quelles possibilitds 6conomiques sont ouvertes au tourisme. Cest un domaine dans lequel il n'y 
a pas de planification d'ensemble. 

Ce sont les restaurants, les bars et les boites de nuit que sernblent prdfdrer les investisseurs 
locaux. Les consultants ne peuvent pas pr~dire, A ce stade, quel pourrait 6tre leur potentiel
d'emploi, car ils n'ont pas ,u consacrer suffisammeno de temps Al'tucle de ces activit6s. 

c. 	 Le secteur non structur6 

Le secteur non structur6 du BLnidi n'est pas aussi dynamique que. celui d'autres pays d'Afrique,
I1semble 6tre en train de prernd'e ce limportance comme source de revenus, aussi bien dans les 
zones 	rurales que dans les villes; il procure en effet, Atout le moins, un travail saisonnier ou A 
temps paitiel dont on a besoir. L'esprit d'entreprise ne semble pas faire d6faut mais le s-ecteur 
semble 6tre caractdris6 par une propration insuffisante - formation techniqut mediocre de
l'entrepreneur, exagdration du potenuiel du march6 et sous-estimation des frais d'exploitation,
insuffisance des outils ou du mat&r'el, impossibilit6 d'acc-s aux sources existantes de cr&lit,
notamniment pour se procurer un capital de roulement, et pratiques m&liocres ou inexistantes de 
gestion et de comptabilit. I1n'existe pas non plus de-.adition de groupement officieux ou de
cooperatives permettant de tirer partie des conomies d'6chelle ou de se partager les outils, le 
matdriel ou les locaux des ateliers et des entrep6ts. 

La question de la formation technique est fonction des rdgions et des march6s sur lesquels se
vendent les services ou les produits envisag6s. Cependant, la formation technique ne suffit pas,
il faut aussi organiser une formation et un soutien en matire de gestion 2t d'organisation. 

2. 	 Secteur agricole 

Comme on l'a expliqud plus haut dans la section consacr~e au secteur industriel moderne,
l'agriculture du Burundi doit augmenter ses liens avec le secteur ind itriel. GrAce au 
d6velopp.ment d'un secteur agro-industriel plus viable q,:i met l'accent sur la production deslifine 
Al'exportation, le petit exploitant agricole pourra amdliorer ses revenus personne's et contribue.r 
aux progr~s de l'empioi et des revenus ruraux. Pour qu'on puisse atteindre ces objectifs, il 
faudra doter le secteur agricole d'une srie de services et de dispositifs de soutien. Si l'on veut 
assurer la participation du petit paysan au developpement du secteur agricole et agro-industriel,
il faut que certains 61ments soient en place. Ils sont en effet importants, non seulement pour
le petit paysan, mais aussi pour l'ensemble d'un secteur agricole qui se veut viable. I1s'agit des
d1dments suivants : services de vulgarisation et de recherches, cr&lit, transports et routes 
secondaires d'acc~s, 6tudes de march6s et rseaux de distribution. 

a) 	 Services de vulgarisation et recherches agricoles. Le ptit paysan ou l'entrepreneur
qui veut s'aventurer dans de nouveaux secteurs de production agricole ou agro­
industriellh, n'a que peu de possibilitds d'obtenir des informaftions, une assistance 
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technique et un soutien gdnral. 

b) 	 Acc.s au cr&Iit agricole. Des structures analogues h celles que sont en train de 
mettre en place les COOPEC sont importantes, mais ilfaut encore offrir des facilites 
de cr&lit A l'entrepreneur rural qui n'est peut-,tre pas mesure de donner desen 
terres en garantie. 

c) 	 Transports et routes secondaires d'acc~s. Dans de nombreuses r6gions, le rdseau 
secondaire d'acc~s aux routes principales est terriblement d6ficient. Des 
conversations avec plusieurs paysans et n~gociants de r6gions rurales ont permis de 
constater qu'il donnt souvent lieu h des plaintes. La capacitd de transport du paysan
limite le volume de produits qu'il peut vendre. 

I1faut sdrieusement 6tudier les transports des produits destinds A l'exportation.
L'administration et l'infrastructure continuent Afaire obstacle; il faudra proc~der 
une certaine ddrdglementation ou offrir des stimulants pour faire augmenter la
capacitd de fret a6rien et aider A r~duire les frais d'expdition. I1est prdvu de mieux 
utiliser le chemin de fer en liaison avec les transpo islacustres. Ces amdnagements
prendront du temps mais exerceront Along terme urle profonde influence dans la 
sous-rdgion. 

d) 	 Etudes de marchds et rdseau de distribution. Le payse"1 ou l'entrepreneur qui
s'intdresse Ala production agricole ou agro-industrielle desdne Al'exportation n'a 
qu'un accs limit6 aux irformations concemant les marchds du pays ou de l'dtranger.
I1est particuli~rement important d'identifier un crdneau dans lequel on pourra vendre 
les produits dont existe d~jt un grand nombre de fournisseurs. 

3. 	 -"teurpublic 

Bien que, dans le cadre de l'ajustement structurel, le secteur public puisse continuer recruter 
1.000 	nouveaux employ~s par an, or ne saurait en faire une source importante de nouveaux
emplois. En oulre, il est probable qu'il n'y aura aucune augmentation des effectifs des
entreprises parapubliques, qui sont en train d' tre rborganisdes et privatisdes. Le secteur public
jouera donc un r6le plus important s'il 6limine les r~glements et pratiques qui s'opposent Ala 
concurrence, crde un environnement 6conomique et juridque positif, et construit linfrastructure 
dont on a besoin pour faire augmenter la productivit6 et l'emploi. 

Le secteur public se trouve en prdsence de deux sorte de problJmes :a) la r6duction des effectifs 
du GRB, non seulement dans ses services administratifs mais aussi parmi les nombreux employds 
,Ie3 entreprises parapubliques. Lorsque les consultants ont quittd le pays, on ne 	connaissait pas
encore les param~tres de la reduction des effectifs du secteur public. U.GRB dtait en train 
d'examiner ses dotations en personne! et devait presenter ses plans de rectructuration avant la fin 
de l'ann6e; b) le GRB doit faire porter le plus clair de ses efforts sur !ac'raion d'un
environnement propice qui encourage le developpement d'un secteur privd plus dyaramique, 
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dispod A investir dans des activit.s qui multiplient les emplois. La rdforme des structures 
r~glementaires est un domaine d'importance fondamentale si l'on veut libdraliser et simplifier
l'environnement des affaires, tout en dliminant les diverses d6sincitations administratives qui
entravent la crdation d'entreprises dans tous les secteurs. Les r6formes prdvues ou en cours du 
code fiscal et du code d'investisscnent, des codes de travail et du commerce et du syst~me de
notariat constituent une dtape importante dans la bonne direction. Ces lois devront tenir
particuli~rement compte des besoins de la petite entreprise et du secteur non structure, si l'on 
veut encourager leur d~veloppement, notamment dans les domaines de la formation et de
l'dtablissement d'un syst~me de cr&lit commercial, de la formation technique, de la formation 
en gestion, et de la recherche de nouveaux marchds (dans le pays et A l'dtranger). Les lois 
peuvent encourager les organisations priv6es As'intdresser Aces secteurs et soutenir les groupes
visds, avec peu ou pas de participation du GRB. 

C. L'EDUCATION ET LES BESOINS DU MARCHE DU TRAVAIL 

1. Enseignement primaire 

L'enseignement primaire vise essentiellement A prparer les lves Apasser Al'enseignement
secondaire. Malheureusement, seulement 6 %environ des 61ves r6ussissent Afaire la transition. 
En 1990, les 6coles primaires du pays avaient 601.599 dlives. Ce chiffre reprdsente environ 80 
% de la population scolarisable dans le primaire et plus de 85 % des enfants qui peuvent entrer 
en premi~re ann&. Sur les 83.264 enfants qui onrt quittd cette ann(e-l l'6cole primaire,
seulement 7.556 sont pass6s au secondaire et 74.527 ont dO trouver un emploi' (beaucoup d'entre 
eux ont essay6 de redoubler leur sixi me). Tous ces jeunes, pour la plupart au d6but de leur
adolescence, n'dtaient pas pr~ts A travailler. Us dtaient alphabdtisds et poss~daient des notions 
fondamentales des nombreuses mati~res qui leur avaient &.6 enseign'es durant les six annes de
scolarit6; cependant, ils n'avaient pas acquis les capacit~s qui pouvaient les rendre capables
d'cbtenir un emploi ou de mener une existence productive. 

L'enseignement primaire pAtit de nombreux problmes: 1)le nombre d'6coles n'est pas suffisant;
2) les nouvelles constructions ne suivent pas l'dvolution de la population scolarisable; 3) dans 
certaines r6gions, le nombre d'abandons scolaires est inexplicable; dans d'autres, comme
Cankuzo, Karuzi, Muyinga et Ngozi, le taux d'inscription est beaucoup plus faible; 4) le taux 
de redoublement est dlevd, ce qui interdit k d'autres enfants l'acc~s Ala scolaritd. En 1984 et
1990, le nombre d'enfants oui redoublaient leur sixi~me a augmentd de 200 %, alors que le
nombre d'&ves de sixi~me n'augmentait que de 115 %; 5) le nombre d'heures passees Al'dcole 
par chaque 61ve a sensiblement diminu6, ainsi que celui des classes de ,, uralisation -,
nota-mment le, Ktudes de l'environnement et les travaux pratiques, en raison de la mise en piace
du syst~me de classes aitem6es; 6) il n'y a pas assez d'enseignants ayant la formation voulue.
Le nombre d'enseignants peu qualifies reste dlev6 et la plupart des inspecteurs sont responsables
d'un trop grand nombre d'6coles qui sont loin les unes des autres; et 7) les salaires du personnel
de l'enseignement primaire sont bas, ce qui d6courage les enseignants qualifids d'entrer dans la 
profession. 
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Les doles primaires et certains prograrhmes de formation primaire supdrieure devront impartir
Ace groupe de jeunes gargons et de jeunes files qui ne passent pas Al'enseignement secondaire
ies capacitds qui leur ermettent de mener une vie productive. Comme plus de 90 % d'entre eux 
vivent dans les zones rurales, ces capacitds doivent etie liMes A la production ou la 
transformation de produits agricol.s, ou Ades connaissances artisanales et techniques qu'on peut
utiliser en milieu rural. Ces cap.itOs devraient dtayer certains secteurs de croissance, tels que
le d6veloppement agro-industriel et diverses nouvelles cultures destin6es au marchd d'exportation.
Cette formation devra aussi encourager le travail inddpendant et fournir les principaux outils de 

l'enseignement technique et professionnel) ont termind le premier cycle -t 1.753 ont requ leur 

gestion. 

2. Enseignement secondaire 

Au niveau secondaire, il a peu de dipl6m6s. En 1989, 3.219 &1ves (dont 369 dans 

dipl6me du second cycle (549 dans l'enseignement technique et professicinel). La meme ann6e,
7.732 nouveaux dlves se sont inscrits dans des dtablissements secondaires, dont 865 dans des 
programmes techniques et professionnels tandis que 1.016 redoublaient la derni~re ann e du 
premier ou du second cycle. On ne possbde pas de chiffres fiables au sujet de ceux qui ont 
trouvd un emploi apr~s avoir termin6 leurs dtudes secondaires mais, selon les indications donnes 
par la plupart des enquetds, leur nombre dtait minuscule. L'ann~e suivante, il y avait 38.864 
61lves inscrits dans les dtablissements secondaires. Ce chiffre reprsente moins de 5 % de la 
population scolarisable Ace niveau. 

Les principaux probl~mes de l'enseignement seconcaire sont !es suivants : a) il n'y a pas
suffisamment d'&oles; l'accroissement rapide des inscriptions et le nombre rduit de logements 
sur le campus rendent difficile aux 6coles existantes de recevoir les &lvesen nombre suffisant;
b) le manque de moyens matdriels ,zt humains, en particulier de laboratoires et de professeurs de 
sciences (un grand nombre d'dtudiants de mathdmatiques et de sciences qui sont actuellement A
l'Universitd et que le GRB pensait engager pour l'enseignement secondaire ne choisissent 
l'enseignement qu'en dernier recours, A raison de l'exiguitd des salaires et des m6diocres 
conditions de travail); c) le manque de moyens financiers; d) les programmes de formation 
technique et professionnelle ne disposent pas d'un nombre suffisant d'enseignants; la qualit, et 
la quantitd du matdrie" ne correspondent pas Al'dvolution des inscriptions; il existe un manque
g6ndral de mat6riel odagogique, de manuels et de moyens financiers; e) il n'existe aucune 
structure pour assurer les liaisons avec le secteui de l'emploi. 

Les dcoles secondaires doivent s'occuper de l'emploi dventuel de leurs dipl6m6s. Elles doivent 
prendre des mesures dais deux directions : a) il leur faut dliminer le goulet d'dtranglement qui
existe entre le primaire et le secondaire, et b) le programme d'dtude doit faire une place
beaucoup plus grande Ala formation professionnelle, technique et artisanale. Les mati~res que
les employeurs et autres enquits au courant de lI situation estimnent etre importantes sont les 
suivantes : rdparaLtons et entretien du materiel m6canique et dlectrique, travail des m~taux, du 
bois et du cuir, menuiserie, poteie, couture, plomberie, vannerie, maonnerie, indtier de tailleur,
fabrication de briques et de tuiles, et diverses technologies de transformation des aliments et 
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d'autres produits agricoles (transformation des produits laitiers, miel et cire, boulangerie,
meunerie, huiles, cuirs, etc.) On a dgalement besoin d'une formation rudimentaire en mati~re
de commerce, de ventes, de commercialisation, de gestion financi~re et de comptabilitd. 

3. Enseignement suprieur 

Comme l'indiquent les chiffres des inscriptions des deux niveaux pr6cdents d'enseignement, i 
se produit un effet de pyramide dont la pointe se situe dans 'enseignement suprieur :en 1990,
cet enseignement comptait 3.854 6tudiants. Sur ce chiffre, 823 se trouvaient dans des 
programmes et institutions non universitaires. 

En 1990, ily a eu 341 dipl6mds de l'universitd. I1n'existe aucune statistique fiable indiquant
le pourcentage de dipl6m6s qui ont trouvd un emploi, mais divers fonctionnaires de l'universitd 
ont donnd l'impression que la majoritd des titulaires de dipl6mes non scientifiques dtaient encore 
au ch6mage au moment de la prdsen~e dtude. 

L'Annexe 3 montre qu'il y avait en 1990 plus d'avocats, de pharmaciens et de m6decins que de
professeurs ou d'ingdnieurs d'agriculture, de mathdmatiques et de sciences. Le tertiaire est
l'dldment le plus coflteux de l'infrastructure de l'enseignement du Bu,,undi. I1ne compte que 0,5
% des effectifs 6tudiants du pays mais absorbe 21 % du budget national de l'lucation. Sur le
plan du cotit unitaire de la formation, l'enseignement supdrieur cofite 94 fois plus cher que
I'enseignement primaire. Le Burundi consacre d'importants moyens Ala formation technique
supdrieure alors que le Minist~re du Plan n'a pas d6flni les besoins opdrationnels du pays en
techniciens du niveau sup6rieur. A ce niveau, les .probl~mes les plus graves sont le nianque de moyens financiers et les carences de l'infrastructure, ainsi que le manque de matdiaux et
d'dquipement des laboratoires et des ateliers de nombreux dpartements. 

Le secteur public avait toujours absorbd les dipl6mds de i'universite. Cependant, les emplois de
fonctionnaire sont devenus plus difficiles Aobtenir Ala suite de l'ajustement structurel et de la
privatisation des entreprises parapubliques. En outre, beaucoup de dipl6mds des sciences qui
devraient normalement enseigner dans des lyc6es sont dbcouragds par les salaires et les conditions 
de travail qu'on leur offre et recherchent un emploi ailleurs. Plusieurs d6partements de
l'universitd, notamment dans le domaine des sciences, de l'agronomie et des sciences appliqu6es,
ont pris des dispositions pour savoir quels sont les dipl6mds que recherchent les employeurs
dventuels, notamm-ent dans le secteur privd. Le7Ddpartement des sciences appliques a achevd 
une enqu6te pour savoir ce que ces employeurs pensent de ses dipl6m6s. Ces divers
ddpartements organisent aussi des internats pour leurs 6tudiants dans des services publics et dans 
des organisations du secteur privd. 

Pour rdpondre aux besoins imm~diats du marchd du travail et des secteurs qui pouwraient
permettre sa croissance, l'universitd doit prr une attention particuli~re, Abreve 6chdance, aux
donaines suivants : a) veiller Ace que les r6sultats des recherches app~iqudes soient commurniquds 
aux a.griculteurs et aux entrepreneurs intdresses; des centres de recherche, tels que le Centre
national de technologies alimentaires, pourraient dventuellement se charger de ce genre de travail; 
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b) donner aux professeurs de lycde une formation en sciences, mathdmatiques, dlectricild,
m~canique, gestion et comptabilitd, et leur donner aussi formationune technique etprofessionnelle en mati~re de mdtiers; et c) dlaborer un programme plus complexe
d'enseignement du marketing, de la gestion financi~re et de la production industrielle. 

D. EGALITE DE L'ACCES A L'EDUCATION 

1. Sur le plan r~gional 

Le regime d'enseignement comporte certains prdjugds auxquels il faut porter remMe. Dans
plusieurs rdgions, l'accs l'education West pas dgal. Les 6lves qui habitent dans les zones
rurales regoivent en gdndral une &iucation qui n'a pas la m~me qualitd que celle qui est impartie
Aleurs homologues des villes; en effet, les enseignants qui exercent leur m6tier dans l'intdrieur
du pays sont souvent moins motives. Ces 6tudiants connaissenit aussi moins bien la laivue 
francaise que leurs homologues des villes. Dans ces conditions, ces derniers ont plus de suc :.s 
aux concours nationaux, qui sont donnds en frangais. Les 6lves de- villes jouissent donc d'un 
avantage sur le plan de l'accs l'enseignement secondaire. 

i .t important de noter que le pourcentage de la population (urbaine) de Bujumbura inscrite A
la sxi~me anp.& du primaire est plus du sextuple de celui de la province de Karuzi, qui a le 
pourcentag z le plus faible. La province de Gitega (population urbaine) a cinq fois plus
d'avantages que celle de Karuzi. Des provinces comme celles de Karuzi, Cankuzo, Muyinga et
Ngozi se trouvent dans une p, sition ddsavantag6e sur le plan de l'accessibiiit au syst~me
d'enseignemont structurd du pays. 

Seule la mise en place de l'enseignement universel peut apporter une solution &luitable Acet 6tat

de choses. 
 Les efforts que le pays a ddjA ddployds pour rdaliser l'universalitd de l'enseignement
primaire ont aidd Aam6liorer l'accessibilit6 au profit de ces populations ddsavantag6es; il reste 
ndanrnoins encore beaucoup Afaire. 

2. Femmes et jeunes rfles 

Le r6gime d'enseignement comporte des prdjuges contre les junes filies et les femmes. En
1979, seulement 12 % des Burundaises 6taient alphabdtisde;, contre 30 % des hommes. En
1991, les femmes formaient 45 %de la populatioi scolari de dans l'enseignement primaire, mais
seulement 38 % de celle de l'enseignement secondaire - et seulement 24 % de celle de
i'enseignement supdricur. Les prdjugds contre les jeunes filies et les femmes sont plus tenaces 
et plus difficiles . surmonter. Pour y parvenir, il faut : a) prendre des mesures qui exercent une
influence sur le nombre de filles; dans les diveis domaines d'dtude oz elles sont actuellement
sous-reprdsent6es (agronomie, sciences, formation technique et professionnelle, postes de gestion
dans les secteurs public et privd, etc.); b) changer les attitudes de la population t l'dgard des
femmes; et c) dliminer divers3 obstacles d'ordre juridique qui s'opposent Ala participation des 
femmes Acertaines activit6s 6coaomiques. 
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3. Ethnies 

Bien qu'on ne dispose pas de faits avdrds concernant les prdjugds d'une ethnie l'dgard d'une 
autre dans l'enseignement au Burundi, il semble ndanmoins que certains prdjugds existent. On 
les trouve dans certaines r6gions o4i pr&lomine une eghnie; ils trouvent leur expression dans le 
nombre d'dtablissements d'enseignement, leur accessibilite et une discrimination contre les &1ves 
appartenant t une ethnie de la part des enseignants qui appartiennent a une autre. Une politique
plus uniforme c'ealseigneinent universel sera utile, sans pour autant d1iminer enti~rement le 
problme. Cette question est plus profond6ment enracin6e dans des attitudes de la socidtd; il 
faudra longtemps pour y apporter une solution. 

E. DOMAIT.ES POSSIBLES D'INTEFRVENTION DES BAILLEURS DE FONDS 

Avec l'aide de ses bailleurs de fonds, le GRB doit mettre en oeuvre des r~formes et prendre
d'autres mesures pour mieux aligner l'enseignement sur les rhalitds de l'conomie nationale et,,eiller Ace que les jeunes dipl6mds du syst~me aient les comptences voulues pour pouvoir 
occuper les emplois qui deviendront disponibles au cours des prochaines ann6es. Malgrd le 
regain de popularit6 des dcoles 6lmentaires et secondaires privies au Burundi, et notamment 
dans la capitale, il est tout Afait impiobable que le secteur priv6 puisse assumer la totalitd de la 
charge. Les 6coles et centres de formation privds commencent Ardpondre Al'appel du marchd,
qui demande une formation spdcialis(e Acourt terme, notamment Al'intention des employds de 
bureau, en mati~re d'utilisation de l'informatique, de gestion et dans quelques autres domaines. 

Dans l'espoir que les rdformes macro6conomiques se ddrouleront comme pr6vu, il devient alors 
absolument indispensable de coordonner les interventions pour rWformer le secteur de 
l'enseignement ou rdpondre aux besoins du march6 du travail, qui accentue son dvolution en 
direction d'une 6conomie de marchd. A cette fin, il faudra disposer des 616ments suivants: 

1. Installations. Construction de nouvelles 6coles primaires et secondaires pour obtenir 
l'universalitd de l'enseignement dans 1'ensemble du pays et ami6lioration des installations
 
existantes.
 

2. Plans d'4tude. R6vision des plans d'dtude aux niveaux primaire et secondaire pour y
intdgrer des capacitds qui rendent les employds susceptibles de trouver un emploi dans l''konomie 
du pays au fur et i mesure de son dvolution. 

3. Formation pdagogique. Formationi de nouveaux enseignants et perfectionnement massif 
des enseignants en poste pour relever le niveau de leurs comptences. 

4. Soutien aux entreprises. Services de soutien techniques, administratifs et financiers 
apportds Ades activitds g~ndratrices de revenus et d'emplois dans tous les secteurs de l'6conomie,
aussi bien dans les villes que dans les campagnes. n1 s'agit en particulier de disposer d'unitds 
sp&cialisdes qui apportent un soutien de vulgarisation aux agriculteurs qui pratiquent les nouvelles 
cultures d'exportation, 
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ANNEXE 1. ENSEIGNEMENT PRIMAIRE
 

Les definitions suivantes concement les tableaux de l'Annexe 1, Statistiques de V'enseignement 
primaire - sixi~me annde, qui correspondent diverses anndes scolaires 

Inscrit Nombre total d'6l6ves inscrits A la sixi~me annde de l'enseignem
primaire 

ent 

Rdussites Nombre d'616ves qui rdussissent aux examens de la sixi~me annde 
1'enseignement primaire 

de 

Redoublants Nombre d'61ves qui recommencent l'ann6e scolaire apr~s avoir dch
aux examens de l'ann6e pr&cddente. 

ou6 

Rdus.Conc.Nat. Nombre d'61ves qui rdussissent au 
l'ense gnement secondaire 

concours national d'entrde dans 

%Rdus.Conc.Nat. Pourcentage du total d'61ves inscrits A la sixi~me ann6e 
l'enseignement primaire qui rdussissent au concours national 

de 

M: Gargons 

F Filles 



RESUME - ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 1983 - 1984 A 1991 - 1992 

ANNEE TOTAL INSCRIT REUSSITES REDOUBLANTS REUS.CONC.NAT. %REUS.CONC.NAT 
1983 - 1984 35.478 22.845 ­

1984 - 1985 
 ....34 24.749 10.530 
1985 - 1986 42.341 40.961 12.736 5.484 13% 
1986 - 1987 45.782 - 14.843 6.232 13,6%
1987 - 1988 65.127 - 20.344 6.892 10,6% 
1988 - 1989 73.913 - 34.025 7.177 9,7% 
1989 - 1990 83.264 -31.540 7.556 9,1%
 

1990- 1991 637.317*
 

1991 -1992 98.458 
 .
 

Les donnds pour 1990/91 comprerment les six ann6es du primaire tandis que pour les autres ann~es nous avons uniquement les 6lves de la sixi~me;1990/91 et 1991/92 sont des estimations. 
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STATISTIQUES SCOLAIRES 
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6 me ann e 

1983 - 1984 
par Province 

INSCRIT REUSSITES 
_ __ _ _ __ _ _ _ _ _ _ F 

1. BUBANZA 

PRIVE -

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL NI + F 

715 350 

1.065 

2. BUJUMBURA (U) 

443 309 

1.778 1.488 

4.023 

3. BUJUM1BURA (R) 

431 

331 

1.400 

193 

624 

248 

1.111 

3.090 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

1.430 808 

2.238 

4. BURURI 

841 424 

1.265 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

2.675 1.569 

4.244 

5. CANKUZO 

1.951 1.158 

3.109 

PRIVE ---
PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

699 507 

1.206 

246 196 

442 
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ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6 me ann~e 
1983 - 1984 (suite) 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

M 

21 

995 

INSCRIT 

F 

6. CIBITOKE 

12 

444 

1.472 

hl 

"4 

662 

REUSSITES 

F 

8 

307 

991 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

19 

2.448 

7. GITEGA 

22 

1.851 

4.304 

8. KARUZI 

14 

1.390 

13 

1.003 

2.420 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

580 405 

985 

9. KAYANZ.4 

373 287 

660 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M -- F 

1.487 1.009 

2.496 

960 690 

1.650 

PRIVE 

PUBLIQUE 
TOTAL M + F 

1 
996 

10. KIRUNDO 

... 

597 
1.593 

589 328 
917 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

858 

11. MAKAMBA 

409 

1.267 

646 290 

936 
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ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
1983 - 1984 (suite) 

- 6 me ann6e 

1 M 

INSCRIT 

F M 

REUSSITES 

F 

12. MURAM.VYA 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

2 

2.740 

8 

1.867 

4.607 

1.735 

3 

.146 

2.881 

13. MUYINGA 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

21 

843 

8 

544 

1.416 

9 

548 

3 

357 

917 

14. NAGOZI 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

1.198 854 

2.052 

727 533 

1.260 

15. RUTANA 

PRIVE 
PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

683 -284 

967 

492 190 

682 

16. RUYIGI 

PRIVE -

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

GRAND TOTAL 

GRAND TOTAL MI + F 

980 

21.614 

527 

1.507 

13.86 

35.478 

667 

14.006 

354 

1.021 

8.839 

22.845 



-6 

STATISTIQUES SCOLAIRES 
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6 ne annie 

1984 - 1985 
par Province 

M 

_NSCRIT 

F 
REUSSITES 

M FF 
REDOUBLANTS 

IBUBANZA 

PRIVE - -

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

905 

523 

1.874 

437 587 

1.342 

2. BUJUMLBURA (U) 

361 341 

1.599 1.314 

4.357 

286 

873 

257 

1.173 

3.085 

179 

151 

554 

124 

303 

98 

545 

1.348 

PRIVE -

3. BUJUMBURA (R) 

-

PUELiQUE 

TOTAL M + F 

1.607 822 938 

2.429 

4. BURURI 

425 

1.363 

471 266 

737 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTALM + F 

3.039 1.728 2.052 

4.767 

5. CANKUZO 

1.212 

3.264 

696 472 

1.168 

PRIVE - - -

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

792 556 

1.348 

364 236 

600 

303 204 

507 



1-7 

3 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 66me ann6e
 
1984 - 1985 (suite)
 

INSCRIT REUSSITES REDOUBLANTS 
M M M 

6. CIBITOKE 

PRIVE 5 


PUBLIQUE 1.138 
 455 881 333 219 118 
TOTAL M + F 1.593 1.214 345 

7. GITEGA 
PRIVE 12 8 27 15 5 10 
PUBLIQUE 3.152 2.313 1.835 1.289 740 601 
TOTAL M + F 5.485 3.166 1.356 

8. KARUZI 

PRIVE
 

PUBLIQUE 
 787 521 475 318 250 188
 
TOTAL M + F 
 1.308 793 438 

9. KAYANZA
 

P RIVE _ - -


PUBLIQUE 
 1.514 1.117 1.036 728 478 409
 
TOTAL tv- F 
 2.631 1.764 887 

10. KIRUNDO 

PRIVE
 

PUBLIQUE 
 1.095 675 683 413 308 209 
TOTAL M + F 1.770 1.096 517 

11. MAKAT4MBA 

PRIVE 

PUBLIQUE 822 392 611 282 158 87 
TOTAL M + F 1.214 893 245 



1-8 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6 me ann6e 
1984 - 1985 (suite) 

INSCRIT REUSSITES REDOUBLANTS 

M F M F M F 

12. MURAMVYA 

PRIVE - - - 9 

PUBLIQUE 2.319 1.498 1.417 948 568 430 

TOTAL M + F 3,817 2.365 998 

13. MUYINGA 

PRIVE - - J 
PUBLIQUE 1.025 553 612 338 175 122 

TOTAL M + F 1.578 050 297 

14. NGOZI 

PRIVE - - - - -_ 

PUBLIQUE 1.390 949 797 568 348 293 

TOTAL M + F 2.339 1.365 1 641 

15. RUTANA 

PRIVE _ I P -_ 

PUBLIQUE 870 365 622 269 176 122 

TOTAL M + F 1.235 891 298 

16. RUYIGI 

PRIVE -

PUBLIQUE 1.019 502 711 354 287 153 

TOTAL M + F 1.521 1.065 440 

GRAND TOTAL 23.883 14.851 15.303 9. 4 6.074 4.456 

GRAND TOTAL M + F 38.734 24.749 10.530 

Source Statistiques Scolaires 1984-1985. Bureau de la Planification de 1'Education. Ministre de 
I'Education Nationale. 



ENSEIGNENIENT 6PRINIA IRE - nie ane 
1985 - 1986 

par Province 

INSCRIT -REUSSITES REDOUI3LANTS REUS.CONC. NAT. %REUS.CONC. NAT. 
MF M:: FlF F M F 

I. BUBANZA 

PUBELIQUE 954 
 496 928 483 196 
 147
 
TOTAL M +F 1.450 1.411 
 14 
 6 !3 

2. BUJUMBURA (U)
PRIVE 478 374 
 436 307 
 163 143
 
PUBLIQUE 1.842 1.730 1.790 1.666 639 
 649 -
TOTAL M + F 4.424 4.199 1.594 1.055 23.8% 

3. BUJUMBURA (R)
PRIVE _ - . 

PUBLIQUE 1.812 874 
 1.749 876 570 
 296
TOTAL ''M + 'F 11 12.686 12.625 866 
 231 
 8
 

- 4. BURURI 

PRIVE 

PUBLIQUE 3.428 2.037 3.343 1.965 819 621
 

TOTAL M + F 5.465 5.308 1.440 1.128 20,6% 
5. CANKUZO 

PUBLIQUE 
 995 651 
 945 628 
 395 272
 

TOTAL M + F 1.646 1,573 667 
 J 95 
 5,8% 



ENSEIGNENIENT PRIMAIRE - 6 mc ann6e 
1985 - 1986 (suite) 

INSCRIT REUSSITES REDOUBLANTS REUS.CONC.NAT. %REUS.CONC.NAT. 

M F M :F M F M M 

6. CIBITOKE 
PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

1.393 541 

1.934 

1.347 513 

1.860 

294 130 

424 107 5,5% 

PRIVE 7. GITEGA 

5 5 
PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

3.241 2.511 

5.752 

3.191 2.433 

5.624 
1.000 804 

1.804 718 12,5% 

8. KARUZI 
PRIVE -
PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

878 562 

1.440 

846 549 

1.395 

342 229 

571 153 16,3% 

9. KAYANZA 
PRIVE 

-
PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

1.769 1.286 

3.055 

1.736 1.256 

2.992 

540 459 

999 27) 8,8% 

10. KIRUNDO 
PRIVE-_ 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

1.286 737 

2.023 

1.207 687 

1.894 

399 215 

614 91 

... 



ENSFIGNEMENT PRIMAtRE - 6 me annie 
1985 - 1986 (suite) 

INSCRIT REUSSITES=F 
FF M 

REDOUBLANTS REUS.CONC.NAT.NI' 
F M==M 

%REUS.CONC.NAT. 

F 

11. MAKAMBA 
PRIVE 

-
PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

981 _484 

1.465 

938 467 

1.405 

173 103 

276 

_ 

_ 

201 

i 

13,7% 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

2.206 1.614 

3.820 

2. i68 

12. MURAMVYA 

1.598 522 

3.766 

13. MUYINGA 

410 

932 

- -

563 14.7% 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

1.097 639 

1.736 

1.036 621 

1.657 

299 207 

506 103 5,9% 

14. NGOZI 

PRIVE1- - -

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

PRIVE 

1.570 

2.715 

-

1.145 

-

1.518 

-

1.122 470 

2.640 

15. RUTANA 

379 

849 209 7,7% 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

780 330 

1.110 

731 312 

1.043 

247 129 

376 223 

[ 

20,1% 



16. RUYIGI
 

PUBLIQUE 1.038 582 
 1.003 566 
 294 171
 

TOTAL M 4- F 1.620 1.569 465 
 173 
 10,7%
GRAND TOTAL 25.748: 16.593 24.912 16.049 7.367 5.369 -
GRAND TOT. M+F 42.341 40.961 12.736 5.484 13% Average 

Source S'auistiquesScolaires 1985-1986, Bureau de la Planification de IEducation. Minist~re de lEducation Nationale. 

to)
 



STATISTIQUES SCOLAIRES 
ENSEIGNENIENT PRIMAIRE - 6 me anne 

1986- 1987 

par Province 

M 

INSCRIT REUSSITES REDOUBLANTS 

IFIZFIZZZIzzM 
1. BUBANZA 

REUS.CONC.NAT. %REUS.CONC.NAT. 

F 

PRIVE 

PUBLIQUE 

_ 

1.081 

_ 

491 -

_ 

291 

_ 

163 -

_ -

TOTAL M + F 1.572 4541_ 268 17% 

_2. BUJUMBURA (U) 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

426 

[1.924 

319 

1.807 

4.476 

-

- -

148 

741 

154 

742 

1.785 

-

-

1.160 

1 
25,9% 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

-

1.893 

-

914 

2.807 

_ 
3. BUJUMBURA 

- -

- 574 

(R) 

-
308 

882 

- B 
-

293 

_ 

10,4% 

4. BURURI 

PRIVE-
-

PUBLIQUE 3.772 2.192 - 1.040 705 -

TOTAL M + F 5.964 1.745 1.250 21% 

*-IA 



ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6 me ann6e 
1986 - 1987 (suite) 

INSCRIT REUSSITES REDOUBLANTS REUS.CONC.NAT. %REUS.CONC.NAT. 

F M =F 

PRIVE -- -­
5. CANKUZO 

I.. 
PUBLIQUE 899 585 -1404 258 -

_ 
TOTAL M + F 1.484 _ 662 142 9,5% 

6. CIBITOKE 
PRIVE " - -__ i V 
PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

1.440 613 

2.053 

- 327 166 

493 121 5,9% 

7. GITEGA 
PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

-

3.596 

1 

2.694 

6.290 

_ 

_ 

-f1.117 939 

2.056 

I 
-

667 

1 
10,6% 

8.KARUZI 
PRIVE 

-
PUBLIQUE 1.047 609 - 400 260 

-

TOTAL.M + F 1.656 660 143 8,6% 

u.....a. 



ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6 me ann6e 
1986 - 1987 (suite) 

INSCRIT 

MFMF 

REUSSITES REDOUBLANTS REUS.CONC.NAT. %REUS.CONC.NAT. 

F 

9. KAYANZA 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

.907 1.336 

3.243 J 
-609 

_ 

10. KIRUNDO 

470 

1.079 294 9,1% 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

1.547 841 

2.388 
-

- 578 

11. MAKAMBA 

356 

934 

-

189 7,9% 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

1.013 549 

1.562 j 

197 136 

333 

-

227 14,5% 

PRIVEI-
PUBLIQUE 

TOTAL M+ F 

2.477 1.745 

4.222 

12. MURAMVYA 

552 

-I 

454 

1.006 

- _ 

721 

____­
17,1% 



___ 

--

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 6- rne ann6e 
1986 - 1987 (suite) 

M INSCRIT 
I REUSSITES

FM REDOUBLANTS REUS.CONC.NAT.II! T. %REUS.CONC.NAT.%ESCOI NT 
F ... . F M 

13. MUYINGA 
F M F M jF 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

1264 735 

1.999 

443 286 

729 

K 
-

107 

V 
5,4% 

PRIVE 
14. NGOZI 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

1.656 1.202 

2.858 

_ _ 

578 439 

1.017 253 

-

-

8,9% 

15. RUTANA 

PRIVE -__________ _______VI______ 

PUBLIQUE 935 451 - 276 148 _ 
TOTAL M + F 1.386 1 424 
 208 
 5%
 

16. RUYIGI 

PRIVE - -

PUBLIQUE 1.182 640 378 206 -

TOTAL M + F 1.822 584 189 10,4% 
GRAND TOTAL 28.059 117.723 8.653 6.190 - IIL~iGRAND TOT. M+F 45.782 14.843 6.232 13,6% Average 

Source StatistiquesScolaires 1986-1987, Bureau de la Planification de I'Education. Ministre de I'Education Nationale. 



STATISTIQUES SCOLAIRES 
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6rne annoe 

1987 -1988 

par Province 

INSCRIT REUSSITES REDOUBLANTS RE 

J M ~ ~ ~ FMFM F 

1. BUBANZA 

PRIVE 
PUBLIQUE 

94 31 
TOTAL M + F 

125 

PRIVE 
2. BUJUMBURA 

___V-
(U) 

27 20 
PUBLIQUE -V384 

260 
TOTAL M + F 

691 

PRIVE ....- I _______ 3. BUJUMBURA (R) 
_ _ __ 

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

PUBLIQUE 
- - 329 109 

TOTAL M + F 
438 

4. BURURI 
PRIVE 

PUBLIQUE 
- - 1.144 510-

TOTAL M + F 
1.654 



_ _ 
- -

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6 me annde 
1987 - 1988 (suite) 

frzzI RnzzzITEz RzzzzzNT REUS.CONC. NATJ %REUS.CONC. NAT. 
_____F 

M MF 

5. CANKUZO 
PRIVE _ _ 

PUBLIQUE -__-108 
59 

TOTAL M + F _ 

167 

6. CIBITOKE 
PRIVE j 

1 

PUBLIQUE 155 

TOTAL M + F 203 

7. GITEGA 

PRIVE _ 
PUBLIQUE 

527 302 

TOTAL M + F 
829 

8. KARUZI 
PRIVE v __Iz___ 

[PUBLIQUE -"115 36 -

TOTAL M + F _J151 

00 



ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
1987 - 1988 (suite) 

- 6 me ann6e 

INSCRIT REUSSITES REDOUBLANTS REUS.CONC.NAT. %REUS.CONC.NAT. 

M M F M F M F 

PRIVE -

__ 

-_I 

___ 9. KAYANZA 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

- - - 255 127 

382 

_ 

PRIVE 

10. KIRUNDO 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F L 

- 138 64 

202 

11. MAKAMBA 

PRIVE 
- - _ . -

PUBLIQUE . .- 228 90 -
TOTAL M + F -

12. MURAMVYA 
318 

PRIVE 

PUBLIQUE 

- - 6 

460 251l 

TOTAL M + F -_711 



ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6Zme ann6,e 
1987 - 1988 (suite) 

M 

INSCRIT 

F 

REUSSITES 

M FFFM 

REDOUBLANTS REUS. CONC.NAT. %REUS.CONC. NAT. 

F 

PRIVE 
PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

- -

13. MUYINGA 

' 

-

-----
1 

= 

---­
6225 

0-102=02_ 

14. NGOZ! 

PUBLIQUE 

TOTAL M +F 
-

20 105_ 

310 

PRIVE 
15. RUTANA 

PUBLIQUE 226 -

TOTAL M + F 

16. RUYIGI 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

GRAND TOT. PRIy. 

GRAND TOT. PUB. 

GRAND TOT. P - P 

GRAND TOT. M+ F 

- " 

404 319 

39.192 25.212 

39.596 25.53 

65.127 

-

-

-

-

-

119 99 

11.874 8.252 

11.993 8.351 

20.344 

156 

27 

4.664 

4.691 

38 

194 

20 

2.181 

2.201 

6.892 

-I____ 

-

_ 

10,6% (moyenne) 

t.o 



STATISTIQUES SCOLAIRES 
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6 me annie 

1988- 1989 
par Province 

_ 

INSCRIT 

:M:___ F 

REDOUBLANTS 

M jjjjj 
ABANDONS 

:M F 

REUS.CONC.NAT. 

M F MF 

%REUS.CONC.NAT. 

PRIVE 
PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

I 
1.848 1.067 

2.915 

988 561 

1.549 

1. BUBANZA 

j37 24 

61 

169 63 

232 8% 

PRIVE 347 275 j 112 

2. BUJUMBURA (U) 

75 24 21 33 (16 

PUBLIQUE 2.994 3.005 1.660 1.690 46 33 413 271 -

TOTAL M + F 6.621 3.350 124 733 11,1% 

PRIVE -

3. BUJUMBURA (R) 

- - 1 
PUBLIQUE 3.222 1.835 1.393 791 41 11 275 120 
TOTAL M + F 5.057 2.144 52 J 395 7,8% 

4. BURURI 

PRIVE - I-

PUBLIQUE 5.229 3.183 2.226 1.448 36 21 1.086 448 
TOTAL M + F 8.412 3.674 57 1.534 18,2% 



ElI.'3EIGNEMENT PRIMAIRE - 6 me ann6e 
1988 - 1989 (suite) 

5.CANKUZO 

PUBIQE 
- ----- ----

P U B L Q204 U E6153 022 121 2 126 63 
TOTAL M + F 1 0 515 42 

PR IV E 
._ _ _ __6. _ _ C IB IT OKE 

. 

_ _ 
PUBLIQUE 2.200 1.092 907 E 44044O 144E 67 120 46---" 

. 

TOTAL M + F 3.292 1.347 211 166 5% 

7. GITEGA 

PUBUQUE 
TOTAL M,+F 

7.016 5.678 
12.694 

3.263 
5.82 

2.5,2 04 
22,.23 

820 41_ 
9,7% 

-- -------.-- S. KARUZI 

PU BLIQU E 834 527 476 _ 298 
TOTAL M +F1.361 

774 
2 1I0 

31 
I104 41 

145 

-21-'---0-'-- -­
I'd 

10,7% 



ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
1988 - 1989 (suite) 

- 6Zme annie 

INSCRIT REDOUBLANTS ABANDONS REUS. CONC. NAT. %REUS.CONC. NAT. 

9. KAYANZA 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

_IVEVE 

2.904 2.060 

4.964 

1.155 836 j70 
1.991 139 

10. KIRUNDO 

-

268 109 

377 7,6% 

PUBLIQUE 2.489 1.618 1.106 746 73 178 61 

TOTAL M + F 

PRIVE 

PUBLIQUE 

J 
1.642 

4.107 

_ 

938 

_ I -

678 

1.852 216 

11. MAKAMBA 

9 - -

3 1 16 
-

231 

239 

77 
77 

5,8% 

TOTAL M + F 2580 1.076 47 

12. MURAMVYA 

308 !1,9% 

PRIVEPUBLIQUE 4.266 3.308 1.849 1.591 35 20 443 -210 

TOTAL M + F 7.574 3.440 55 653 8,6% 



- -

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6 me annie 
1988 - 1989 (suite) 

INSCRIT REDOUBLANTS 

13. MUYINGA 
PRIVE I_ 1 
PUBLIQUE 2.026 1.332 962 594 191 

TOTAL M + F j 3.358 1.556 

-_--- -__14. NGOZI 
PRIVE _ _ 

PUBLIQUE 2.189 1.722 j1.124888 75 

TOTAL M + F 3.911 2.012 

15. RUTANA

PUBLIQUE 1.670 763 742 357 51 

TOTAL M + F 
 2.433 1.099 

16. RUYIGI 

PRIVE 
- - -

PUBLIQUE 2.246 1.353 1.063 575 87 
TOT M + F 3.599 1.638 

GRAND TOTAL 43.742 30.171 
 20.006 14.019 1.192 


GRAND TOTAL NI + F 73.913 34.025 

ABAN N N----"USC 

143 

334 

186 

[--­

76 

262 

1 

7,8% 

7 

65 

140 

--VE-
13 

64 

221 

188 

V 
108 

329 

72 

260 

_ 

-

8,4% 

1 
10,7% 

44 

131 

74 7 

1.939 

166 

4.962 

4S 

214 

7.177 

__2.215 _ 

8% 

9,7% 

7;_
 
I.-4O 



ENSEIGNENIENT PRIMAIRE 
1989 - 1990 

par Province 

- 6 me anne 

INSCRIT REDOUBLANTS 

M F M F__JZEILrL1rZIMI M 

ABANDONS I REUS.CONC.NAT. 

............. 
%REUS.CONC.NAT. 

F 

PRIVE 
I. BUBANZA 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

2.102 

_ 
1.083 

3.185 

747 422 

1.169 

79 
_ 

34 

113 

231 81 

312 

_ 

9,8% 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

498 

3.017 

449 

3.003 

6.967 

2. BUJUMBURA (U) 

226 219 19J1.1601.207 42 

2.812 

10 

32 

103 

-

573 

-

488 

1.061 

I 
T 
15,2% 

PRIVE 
PUBLIQUE 3.534 1.984 1.381 

3. BUJUMBURA 

-
780 

(R) 

52 35 358 115 

TOTAL M + F 5.518 2.161 87 473 8,6% 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

_ 

5.791 

_ 
3.828 

9.619 

1_ 

2.108 

4. BURURI 

_ 1 
1.569 66 

3.677 

24 

90 

_ 

1.027 476 

1.503 

- -

15,6% 

5. CANKUZO 

PRIVE-

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

742 

-

559 

1.301 

_______ 
331 234 

565 

34 

58 

24 56 

95 

39 _ 

7,3% 

iJ 



I NSII(;N -Ii'Nl:T PP NI AIRI: - (wine :il-h' 
1989 - !090 (suite) 

INSCRIT REDOUBLANTS ABANDONS REUS.CONC.NAT %REUS.CONC.NAT. 
M F M F M F M F M F 

6. CIBITOKE 

PRIVE 

PUBLIQUE 
-­

2.418 1.362 798 448 84 j5 
TOTAL M + F3.780 1.246 123 196 5,2% 

7. GITEGA 

PRIVEj__ _ _ -V-J*.______ 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

7.701 6.512 

14.213 

3.217 2.892 

6.109 

309 158 

467 

621 326 

947 

______ ___ 

6,7% 

__ 

8. KARUZI 
PRIVE - "___-__ 

PUBLIQUE 857 578 376 263 82 29 72 26 -
TOTAL M + F 1.435 639 111 98 6,8% 

PRIVE - -
9. KAYANZA 

______-___-______ 

PUBLIQUE 2.975 2.262 980 793 l05= 50 289 140 
TOTAL M + F 5.237 1.773 155 429 

_ 

8,2% 

10. KIRUNDO 

PRIVE 
PUBLIQUE 3.246 2.070 1.320 

____ 
816 169 

V 
112 

___ 
257 1!19 

___ 

TOTAL M + F 5.316 2.136 281 376 7,1% 



ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6nie ann6e 
1989 - 1990 (suite) 

__ 

INSCRIT 

___ M F 
REDOUBLANTS ABANDONS 

_7 M: FM: 
11. MAKAMBA 

REUS.CONC.NAT. %REUS.CONC.NAT. 

M F 

P R IV E .... 
__ 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

1.996 1.141 

3.137 

671 421 

1.092 

24 12 

36 

244 97 

341 10.9% 

12. MURAMVYA 

PUBLIQUE 4.607 3.717 1.396 1.110 69 30 484 279 . 
TOTAL M + F 8.324 2.506 99 763 9.2% 

13. MUYINGA 

PRIVE - -
PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

2.219 1.533 

3.752 

845 519 

1.364 

125 79 

204 

120 

____ 
60 

180 

_ 

4.8% 

14. NGOZI 
PRIVE 

_ I 
PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

2.540 2.055 

4.595 

909 800 

1.709 

149 77 

266 

161 105 

266 

-

5.8% 

15. RUTANA 
PRIVE 

-
PUBLIQUE 1.819 904 687 1.361 66 22 224 

_ 

84 
TOTAL M + F 2.723 1.048 88 308 

_ 

11.3% 



16. RUYIGI
 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

GRAND TOTAL 

GRAND TOTAL M + F 

2.505 1.657 

4.162 

48.567 34.697 

83.264 

959 575 

1.534 

18.111 13.429 

31,540 

151 55 

206 

1.625 822 

2.447 

151 57 

208 

5.005 12.551­

7.556 

5% 

9.1% 

Source: Statistiques Scolaires 1989-1990, Bureau de la Planification, Ministate de IEducation Nationale. 

00 



STATISTIQUES SCOLAIRES
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6ne ann e 

1990- 1991 
par Province 

INSCRIT 

MF 

REDOUBLANTS ABANDONS}REUSCONC.NAT. 

M I FIL J 
%REUS.CONC.NAT. 

mIIJ IF 
1. BUBANZA 

PUBLIQUE 13.820 9.265 

TOTAL M + F 23.085 

PRIVE 
PUBLIQUE 18.730 17.572 t 2. BUJUMBURA (U) 

_ 

TOTAL M + F 36.302 

PRIVE - f 
3. BUJUMBURA 

1 
(R) 

PUBLIQUE 24.919 !18.316-

TOTAL M + F 43.235 

4. BURURI 

PRIVE - -

PUBLIQUE 39.212 30.177 

TOTAL M + F 69.389 

'J 



_____ _________ 
__ 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6 me ann6e 
1990 - 1991 (suite) 

_________INSCRIT REDOUBLANTS ANDONS REUS.CONC. NAT. %REUS.CONC.NAT.j
IM F M F :: F FMI
 

5. CANKUZO 
PRIVE _ . 
PUBLIQUE 4.803 4.140
 
TOTAL M 
 + F 8.943 

6. CIBITOKE 

PRIVE -___ ___K___
PUBLIQUE 17.618 12.158 

_ 

.. . .. 
TOTAL M + F 29.776 

7. GITEGA 
PRIVE 

_ _ 
PUBLIQUE 57.502 53.655 


TOTAL M + F 111.157 ­
8. KARUZI 

PRIVE 
PUBLIQUE ­5.644 4.599 

TOTAL M + F 10.243 



ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6 
1990 - 1991 (suite) 

me anne 

MF 

INSCRIT REDOUBLANTS ABANDONS 

FF 

RESU.CONC.NAT. %REUS.CONC.NAT. 

F 

?RIVYE 
PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

22 .5 54  

K 
20.663 

43.217 

9. KAYANZA

____J 

PRIVE " -

10. KIRUNDO 

PUBLIQUE 28.912 20.917 

TOTAL M + F 49.829 

11. MAKAMBA 

PUBLIC 
18.190 12.556 

TOTAL M + F 30.746 _ _ 

PRV 
PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

-___ 
28.621 25.254 

53.875 

-

12. MIURAMVYA 

1ZIL 7 



__ 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6rne ann&
 
1990 - 1991 (suite)
 

_____________INSCRIT REDOUBLANTS ABANDONS RESNC.NAT. %REUS.CONC.NAT. 
_________M F M _jF M IF~I F M F 

13. MUYINGA 

PRIVE ­ - -
PUBLIQUE 20.021 15.666 

_V 

TOTAL M + F 35.687 

14. NGOZI 
PRIVE 

_ _ 
PUBLIQUE 19.011 17.763 

TOTAL M + F 36.774 1 
­

15. RUTANA 
PRIVE 

_ _ _ 
PUBLIQUE 12.374 7.676I_
 
TOTAL M 
+ F 20.050 

16. RUVIGI
 

PRIVE 
 - -_ 

PUBLIQUE ' 19.279 15.730 -

TOTAL M + F 35.009 


GRAND TOTAL 351.210 286107 jj~ 
_ 

7-I~II.~..
 
GRAND TOTAL M + F 637.317 

Source: Bureau de Planification, Minist~re de PEducation de l'Enseignement Primaire et Secondaire. 

tJ 



STATISTIQUES SCOLAIRES
ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6 me annie 

1991 - 1992 
par Province 

M 

IN-SCRT 

F 

REDOUBLANTS 

M F 

ABANDONS 

M F 

REUS.CoNC..NAT. 

MFMF 

%REUS.CONC.NAT. 

PRIVE 
I. BUBANZA 

PUBLIQUE 2.282 1.329 -

TOTAL M +F 3.611 

PfflVE . 
2. BUJUMBURA (U) 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

3.147 3.232 

6.379 V 
PRIVE J 

3. BUJUMBURA 
(R) 

PUBLIQUE 4.425 2.710 

TOTAL M + F 7.135 

P VE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

_____________4. 

7.281 5.131 

12.412 

1 
BURURI 

_ 

.RI 

-- - - - - --- - - - - j -_________________________ ______________________ 



___ ____ 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6 me ann6e 
1991 - 1992 (suite) 

INSCRIT IREDOUBLANTS JABANDONS REUS.CONC.NAT. %REUS.CONC.NAT. 
M =FM F M F M F 

5. CANKUZO 
PRIVE 
PUBLIQUE 

735 627 
TGTAL M - F 1.362.- I____ 

T 6. CIBITOKE 

rPRIVE 

PUBLIQUE 2.737 1.658 -

TOTAL M + F 4.395 

7. GITEGA 
PRIVE __- 1I 
PUBLIQUE 8.372 7.809 
TOTAL M + F 16.181 

8. KARUZI 
PRIVE - _ 

PUBLIQUE 810 580___ 

TOTAL M + F 1.390 1 



ENSEIGNEMENT PRIMAIRE - 6 me ann6e 
1991 - 1992 (suite) 

INSCRIT REDOUBLANTS ABANDONS REUS.CONC.NAT. %REUS.CONC.NAT. 

_____ M II F IM F M F 
9. KAYANZA 

PRIVE 

PUBLIQUE 3.509 2.984 .. . . . 
TOTAL M + F 6.493 

10. KIRUNDO 

PRIVE 

PUBLIQUE 4.281 2.778 

TOTAL M + F 7.059 

11. MAKAMBA 

PRIVE -

PUBLIQUE 2.728 1.786 .. 
TOTAL M + F 4.514­

12. MURAMVYA 

PRIVE - -

PUBLIQUE 5.070 4.706 - _ 

TOTAL M + F 9.776 



ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
1991 - 1992 (suite) 

- 6 me ann&e 

INSCRIT REDOUBLANTS ABANDONS REUS.CONC.NAT. %REUS.CONC.NAT. 

13. MIUYINGA 

PR IV E 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

2.508 

_ _ 

1.613___--_ 

4.121 

-_ -

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

2.889 2.518 

5.407 

j 
-

14. NGOZI 

I 

1 
PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

I 
2.113 1.162 

-3.275 

15. RUTANA 

-

16. RUYIGI 

PRIVE 

PUBLIQUE 2.860 2.088 

TOTAL M + F 

GRAND TOTAL 

GRAND TOTAL NI + F 

4.949 

55.747 1 42.7111 

98.458 

11I 

Source : Bureau de Planification, Minist~re de I'Enseignement Primaire et Secondaire. 



ANNEXE 2. ENSEIGEMENT SECONDAIRE 

Les d6finitions suivantes concernent les tableaux de l'Annexe 2, enseignement secondaire,
correspondant Adiverses ann6es 

Total inscriptions
Fin ler cycle 

Fin 2e cycle 

Redoublants 

Taux d'abandon 

Certificats ou 
dipl6mes obtenus 

M 


F 


Gdn6ral 

Normal 

E.F.I. 

E.M.P. 

Cycle d'O 

E.T.P. : 

E.T./Minist. 

Nombre d'd~lves inscrits durant la derni~re annde du premier cycle de 
l'enseignement secondaire 

Nombre d'61ves inscrits la derni~re annie du second cycle de 
1'enseignement secondaire 

Nombre d'&ves qui recommencent l'ann6e scolaire apr~s avoir 6chou6 
Al'examen ant6rieur 

Nombre d'616ves qui abandonnent l'dcole, exprim6 en pourcentage des 
inscrits de l'ann6e 

Nombre d'616ves qui regoivent un certificat Ala fin du premier cycle ou 
un dipl6me Ala fin du second cycle 

Garqons 

Filles 

Plan d'6tude de l'enseignement secondaire g~n~ral 

Dans ces tableaux, il s'agit de l'Ecole normale, du Lyc6e p~dagogique 
et de l'Ecole de formation des instituteurs (EFI), qui dessont tous 

6tablissements de formation d'enseignants. 
 Durant les ann6es donnfes,

les chiffres peuvent 8tre pr6sent6s s6par6ment par 6cole; d'autres fois,

les chiffres sont combin6s pour plus d'une de ces 6coles. 
 Par ailleurs,
les noms de ces &'oles changent dans le temps. 

Ecole de formation des instituteurs 

Enseignement moyen pdagogique 

Enseignement d'orientation 

Enseignement technique et professionnel 

Ecoles techniques d6pendant d'autres minist~res 



Notes de tous les tableaux de l'enseignement secondaire g~nral, 1983-1990 

1. Les noms employds pour indiquer divers niveaux et catdgories de formation changent selon'annie des statistiques; les noms de catdgories utilisds ici ne rcstent donc pas constantsdurant toutes les anndes 6tudides, par exemple, l'Ecole normale est devenue plus tard leLycde pddagogique. 

2. Les donn6es des statistiques annuelles ne se rangent pas dans les m~mes cat6gories d'uneannde Al'autre. Par exemple, au d6but de la p6riode 6tudide, les 6coles de formation desinstituteurs (EFI) sont indiqu6es s6par~ment; plus tard, certaines donn6es concernant lesEFI sont combin6es dans les tableaux Acelles de lenseignement g6ndrai, ou Acelles des
lyc6es p6dagogiques. 

3. Dans certains cas, des s6ries completes ou des parties de s6ries de donn6es ne figurent pasdans les statistiques annuelles. La raison en 	est que certains 6tablissements n'ont pasfourni de renseignements, que certaines donndes ont dtd perdues, etc. 
4. Dans 	 certains cas, les statisticwes annuelles indiquent des certificats ou des dipl6mesd6livrds par des dcoles qui ne figurent pas sur la liste des inscriptions. En pareil cas, lescertificats/dipl6mes indiqu6s sont trop nombreux par rapport aux chiffres des inscriptions.
5. Le tableau suivant explique les catdgories et les niveaux de I'enseignement au Burundi qui 

existaient durant les ann6es 6tudides. 

1. ENSEIGNEMENT GENERAL SECONDAIRE 

A. Cycle 	d'orientation - l0e annde, fin du ler cycle
B. College - I0e ann6e, fin du ler cycle
C. 	 Lyc6e - I SCA - scientifique A, 1 SCB - scientifique B 

- LM - lettres modernes - fin du 2e cycle 

11. ENSEIGNEMENT TECHNIQUE SECONDAIRE 

A. A4 et 	A3, ler cycle
B. ESTA, Ecole secondaire des techniques administratives, cycle court, cycle

long 
C. A2, fin du cycle 

III. ECOLES DE FORMATION DES INSTITUTEURS - EFI 

A. 10e annde, fin du ler cycle
B. 2e annde EFI, fin du 2e cycle 

IV. ECOLE MOYENNE PEDAGOGIQUE 

A. I0e annde, fin du ler cycle 
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B. 4e ann6e p6dagogique, fin du 2e cycle 

V. ECOLE NORMALE 

A. l0e ann6e, fin du ler cycle 
B. 4e normale, fin du 2e cycle 

Autres notes d'expication des donndes des tableaux de rAnnexe 2 

1983-1984 

Les tableaux contenant des donndes sur les certificats et dipl6mes ddlivrds ont des listes d'6coleslegerement diffdrentes pour la fin du ler et du 2e cycles; les deux listes diffrent des tableauxd'inscription pour l'ann6e. La raison en est, sans doute, que certaines 6coles n'ont pas fourni 
de renseignements. 

1987-1988 

Un taux d'abandon n6gatif, dans certains cas, s'explique par le fait que certains 616ves qui6chouent Al'examen des 6coles publiques s'inscrivent dans des dcoles privdes, contrebalangantainsi largement les abandons d'61ves de ces dcoles priv6es; c'est ce qui cause une augmentationnette, ou un ,,taux d'abandon n6gatif,. Cependant, le Ministre n'a pas donnd d'explication dutaux d'abandon n6gatif des dcoles publiques indiqu6es ici. 

1988-1989 

Ce taux d'abandon de 7,6 se trouve dans un tableau combinant l'enseignement g6n6ral et lesEcoles de formation des instituteurs; c'est la raison pour laquelle on l'indique ici pour chaque
6cole. 

Un taux d'abandon n6gatif s'explique par le fait qu'un grand nombre d'616ves qui dchouent dansdes dcoles publiques s'inscrivent dans des 6coles privdes, ce qui augmente les inscriptions dansces dcoles de fagon suffisante pour contrebalancer les abandons; il y a donc augmentation nettedes inscriptions pour l'annde, ou un , taux n6gatif d'abandon 

1989-1990 

Un tableau combinant l'enseignement g6n6ral et les dcoles de formation des instituteurs donne un taux d'abandon de 7,2, qui est dGrc indiqu6 ici pour chaque 6cole.Un taux d'abandon n6gatif, dans certains cas, s'explique par le fait que certains 616ves quidchouent dans des 6coles publiques s'inscrivent dans des 6coles priv6es, contrebalangant ainsilargement les abandons de ces dcoles priv6es; il y a d.nc une augmentation nette, ou un ,, tauxd'abandon n6gatif ,. Cependant, le Ministare ne donne aucun explication du taux n6gatif
d'abandon dans les dcoles publiques qui est indiqud ici. 
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RESUME - ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 1983-1984 A 1989-1990 

Ann6e Total Inscrit Redoublants Certificats ou
 
Dipl6mes Obtenus
 

Fin ler Fin 2e Fin ler Fin 2e Fin ler Fin 2e 
cycle cycle cycle cycle cycle cycle 

1983- 1984 
- 2.944 1.446 

Total 
4.390 

1984 - 1985 3.13 7 343 188 2.286 2.016 
Total 4.842 531 4.302 

1985- 1986 3.506 1.858 531 135 2.497 2.097 
Total 5.364 666 4.594 

1986- 1987 4.2 2.696 1.445 

Total 
1987- 1988 4.992 

5.633 
2.728 653 

781 
193 2.867 

4.141 

1.868 

Total 7.720 846 4.735 

1988- 1989 4.686 2.033 885 131 3.219 1.753 

Total 6.719 1.016 4.972 

1989- 1990 5.666 2.056 1.058 

Total 7.722 1.239 



ENSEIGNENIENT SECONDAIRE 1983 - 1984 
(Total pour toutes les provinces) 

TOTAL INSCRIT REDOUBLANTS TAUX CERTIFICAT OU 
D'ABANDON DIPLOMES OBTENUS 

_____________ Fin ler cycle Fin 2e cycle Fin icr cycle Fin 2e cycle ic yl ecycl er cycleecyl
_FI__ _cycM M JM 

F eF ycM F l e 

I. GENERAL 

PRIVE I_______ 45__18__48__12A LPUBLIQUE+F 

TOTAL F11944 
44623 

2.NORMAL IZ IIE 1 1 1 I1 I2.NR L201 7J2 

128 195 L127 
TOTAL M + F 

329 322 

TOTAL M + F 3..FI
J JI I I IIIIIIIIIIIIIIIII207 167 34j28346 _____,____ 374 62 

4. E.M.P 
68 192 1 

____________________M_____+_____F__ 

260 271 



---- ----

ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 1983 - 1984 (suite) 

TOTAL INSCRIT REDOUBLANTS TAUX CERTIFICATCRFIAT OU 
OUD*ABANDON DIPLOMES OBTENUSFin ler cycle Fin 2e cycle Fin er cycle Fin 2e cycle Ier 2e ter cycle 2e cycle 

cycle cycle 

5 . Cycle d 'O 
TOTAL M + F 

196 

... . 

A3 
243 255 

A4 176 -
.... 4 

I TOTAL M + F E E. ......=..-..=.=. 

7. E.T./Minist. 
110 11 14 

TTLM+ F1 
GRAND TOTAL 1 316
 

TOT 1.925 1.0129L M 1.0143
FGRAND TOTAL M + _F 

Source : StatistiquesScolaires1984 -1985, Bureau de ia Planification de l'Education, Ministre de l'Education, Ministire de Veducation Nationale, R~publiquedu Burundi, BUJUMBURA. 

Footnotes : Tables providing data on certificates and diplomas earned. 

3 

2941.44 



ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 
1984- 1985 

(Total pour toutes les provinces) 

TOTAL INSCRIT REDOUBLANTS TAUX CERTIFICAT OU
D'ABANDON DIPLOMES OBTENUS 

Fin ler cycle Fin 2e cycle Fin ler cycle Fin 2e cycle ler cycle 2e cycle Ier cycle 2e cycle 

PRIVE 103 86 2 10 2 6 11 10 N/A N/A {49 40 50 13 
____________ 732 40 23M -- 82ITOTAL T618? 
 F9

58 F 1 5947 114 1 39 N/A N/A J562 181 41 16TOTAL M + F 5 -E -_____-. 441____ 161_____.11808 
 114 1 164 -832 665 

2. NORMAL 262 13: 1 16 133 7162 

13


TOTAL M + F j 405 ( 297 44i NA213 3/ 16 2943
EI!SE[ 294 

3.E.F.I 268 306J19 oI 521701 N/ 11 25186 1J15TOTAL M + F 574 361 74 446 345 

4.E.M.P 115Ii~!~I17I4~IE 
2 

Izziz Iz iu0z6 84
0 


TOTAL M + F 289 199 38 21 205 187 



I:NSIJGNENIEN' SECONDAIRE 1984 - 1985 (suile) 

TOTAL INSCRIT REDOUBLANTS TAUX CERTIFICAT OU 

Fin 
Fin 

ler cycle 
' 2eccelier cycle 

Fin 2e cycle 
RO 

Fin Ier cycle Fin 2e cycle 

D'ABANDON 

icr 2e 

DIPLOMES OBTENUS 

Ier cycle 2e cycle 

5.Cycle d'O 
 64 

" 
 N/A


TOTAL M + F 244 34 
-180 

. 11 11 

6. E.T.P 
-"'--
 '"' 
 -1
A4-- -
 -


-10 8-A2 !0 I38 
 0 0 ... 183 121 

A3 
 169 0 
 5 0 136 37 67FA4 
 77 0 
 19 2 _1_ 6 

TOTAL M + F 246 
 38 26 

210 
 4081 

7.E.T./Minist. " ' - N ne--d r d
 

4 

-
A3 187 43 -E.10] 

-
3 E3 104 8 

_ 9- 4
 

TOTAL M + F 16
230 13 _121GRAND 2.09 
A254 

1.046TOTAL 1632 752
 
[GADTTA 3.139 1.703 343 188 
 - 2.286 2.016 

Source : StatistiquesScolaires1984-1985and 1985-1986, Bureau de la Planification de l'Education, Minist~re de l'Education Nationale, Rdpublique du Burundi,
Builumbura. 

117 



ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 1985 - 1986 
(Total pour toutes les provinces) 

TOTAL INSCRIT REDOUBLANTS TAUX CERTIFICAT OU DIPLOMES 
D'ABANDONFin ler cye OBTENUSFin 2e cycle Fin ler cycle Fin 2e cycle ler cycle 2e cycle ler cycle 2e cycle 

jF MM FIM 
F 

1. GENERAL
 

PRIVE 125 123 28 11 
 15 12 6 42.1 6.5 43 59 j48 15PUBLIQUE 850 280 1 25 
 75 6.5 10.1 785 233 471 139

TOTAL M + F 1.378 769 J 228 
 102 
 1.120 673 

2. NORMAL 273 113 1 81 14304 
139TieTOTAL M + F 386 325 55 21 
 308 323 

3.E.F.I 
 9 1 189 51 5 [2 Os 278 358 186TOTAL M + F 922 380 133 j 14 - 1763 

TOTALM + F 



I-NS-IGNII-ENT I-CONI)AIRL 1'85 - 1986 (suile) 

TOTAL INSCRIT REDOUBLANTS TAUX CERTIFICAT OU 
D'ABANDON DIPLOMES OBTENUS 

Fin ler cycle Fin 2e cycle Fin ler cycle Fin 2e cycle ler cycle 2e c cle ler cycle 2e cycle 

M F M F M F M F M F M F 

5.Cycle d0 168J~ 80Z 37J:22111N/A11Z/IA
TOTAL M + F 248 59 

6. E.T.P 

A2 - - 241 143 10 7 - 0 - 221 

A3 212 49 - - 33 5 - - 4.1 3.3 257 0 13 30 
A4 48 13 1 ­ 1 2 - - 0.0 - 46 13 - -
TOTAL M + F 322 384 41 J 17 316 387 

7. E.T./Minist. 

A4 100 20 ­ 7 1 3.2 - 97 20 -
A3 130 0 ­ - 7 0 1.8 ­ - - 143 39 
A2 -... 
 .
 - - I ' 40 
TOTAL M + F 250 
 15 - 121 182 
GRAND TOTAL 349 1,10 148930JLj2 f97~fi iL 1.33 764 1.8 17138 
GRAND TOTAL NI + F 3.506 1.858 531 135 2.497 2.097 

Source : StatistiquesScolaires 1985-1986, Bureau de la Planification de i'Education, Ministate de I'Education Nationale, R~publique de Burundi, Bujumbura. 

12 



ENSEIGNENIENT SECONDAIRE 1986 
(Total pour toutes les provinces) 

- 1987 

TOTAL INSCRIT 

Fin Iler cycle Fin 2e cycle 

REDOUBLANTS 

Fin ler cycle Fin 2e cycle 

TAUX 

D'ABANDON 

Iler cycle 2e cycle 

CERTIFICAT OU DIPLOMES 

OB rENUS 

ler cycle 2e cycle 

1.GENERAL 

PRIVE 

PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

-

127 120 

1.555 810 

2.612 

49 

552 

22 

178 

801 

7 

235 

111 

171 

424 

3 

97 

122 

1 

21] 

26.7 

=6.7 

10.7 

0.3 

50 

1.021 525 

1.627 
422 "58 

625 

TOTAL M + F - [ 130 2126 

3. E.F.I1 
TOTAL M + F 

413 462 
935 

25 ! 90'Z 
444 

19 64 

IL:iiiil li f~
66144 1 340E6 

10026 

61 3] 

4.-EM. P 
TOTAL M + F --. 

- i iJ 
_ -

iVV 
- _ _ 



I-NSI'I;NI-I-NT S[-('ONI)AILR I080 - 1987 (suic)
 

TOTAL INSCRIT 
 REDOUBLANTS TAUX CER 'IFICAT OU 
D'ABANDON DIPLOMES OBTENUS 

Fin ler cycle Fin 2e cycle Fin ler cycle Fin 2e cycle ler cycle 2e cycle ler cycle 2e cycle 

TOTAL M +F _ I F­

6. E.T.P 

PRIVE A3, A4 

PUBLIQUE A2 

A3 

A4 

41 

211 

37 

61 

43 

16 

-

-

-

-

-

. 

-

I 

15 

22 

1 

1 

15 

11 

0 

-

-

-

-

-

-

0 

-

0 

3.3 

-

0 

17.8 

-

-.­

20 

210 

8 

27 

16 

16 

8 

-

38 

TOTAL M + F 409 384 66 17 297 46 

7. E.T./Minjst. 

A4 

A3 

A2. 

TOTAL M + F 

GRAND TOTAL 
GRAND TOTAL M + F 

____ 

107 

175 

2I.72 

____ 

15 

5 

-

302 

i152 
4.258 

--

- -

-

9-37j 
1.375 

3 

3 

4 

10 

62 

0 

0 

0 

17 

289 
651 

-

-114 

13j327 j 
130 

0 

n 

-

-102 

-

0 

___ 

12 

-

1.E9967 
2.696 

143 5 

148 

9j57 8 
1.445 

Source : Statistiques Scolaires 1986-1987 Bureau de la Planification de 'Education, Minist~re de l'Education Nationale, R6publique de Burundi, Bujumbura. 



ENSEIGNENIENT SECONDAIRE 1987 - 1988 
(Total pour toutes les provinces) 

TOTAL INSCRIT REDOUBLANTS TAUX CERTIFICAT OU 

D'ABANDON DIPLOMES OBTENUSFin ler cycle Fin 2e cycle Fin ler cycle Fin 2e cycle ler cycle 2e cycle ler cycle 2e cycle 
M FF M M 

1. GENERAL
 

44 14 13 13 4 0 51.7 25.4 46 4
fPRIVE 82 82 

PUBLIQUE 1.740 964 620 196 
 230 183 60 2.6 10.4 1.191 589 244 
TOTAL M + F 2.868 874 743978 1.943 888 

2. NORMAL
 

PRIVE 
 10 1 1 0 
PUBLIQUE 84 54 
 1 0 347 364 233 162 
TOTAL M + F 149 2 711 395 

3. E.F.I 

PRIVE 0 0 10 11 0 0 0 0 

PUBL|QUE 589 629 302 231 58 195 6 314.6 -
TOTAL M + F 1.218 554 153 9 

4. E.M.P 

TOTAL M -i F 



I:NSI-:I(;NlI l NT Sli(ONI)AIIZl- I9S7 - 198S (suite) 

TOTAL INSCRIT 

Fin ler cycle Fin 2e cycle 

M F M F 

5.Cycle d'O 11 ~ 

TOTAL M + F 

6. E.T.P
 

PRIVE 
 55 99 - -


PUBLIQUE A2 
 - 20 46 

A3 
 206 0 282 
 179 


A4 
 403 20 - -

TOTAL M + F 783 527 

7. E.T./Minist. 

A4 109 14 - -
A3 0 0 280 149 

A2 - - 118 77 

TOTAL M + F 123 624 

GRAND TOTAL 3.184 1.7701. 8 08 1 9 5 8 

GRAND TOTAL M + F 4.992 2.728 

REDOUBLANTS TAUX CERTIFICAT OU DIPLONIES 
D'ABANDON OBTENUS 

Fin ler cycle Fin 2e cycle ler cycle 2e cycle ler cycle j2ecycle 

M F M F M F F 

h] E fizzi
 

7 3 - - 37 89 - -

- - 0 0 144 110 

21 0 35 18 - 78 9 18 40 

24 0 - - - -_ _ 

55 53 213 312 

4 2 

0 0 14 23 -- 79 22 

- - 11 3 - - - 92 80 
6 51 - 273 

357 K132 iE f61 1.699 . 1.204 664 

653 193 2.867 1.868 



(All provinces included) 

TOTAL INSCRIT REDOUBLANTS TAUX CERTIFICAT OU 

Fin Iler cycle Fin 2e cycle Fin ler cycle Fin 2e cycle 

D'ABANDON 

Iler cycle 2e cycle 

DIPLOMES OBTENUS 

Iler cycle 2e cycle 

!.-GENERAL 
-F 

85 2 6 3 1 7 -9.8 1-12.7 97 8 61 5 
PUBLIQUE 

TOTAL M + F 

2.069 1.055 

3.387 

624 212 

944 

340 245 

657 

54 

99 

17 7.6 5.44 1.408 679 

2.266 

500 171 

747 

2. NORMAL -- -
PRIVE 

14 8_ 
PUBLIQUE 

238--------2 -49---- --------
TOTAL M + F 1.042 20 -

------­
7,6 . 0,028 2976 21 24 

45 

P R IV E _ 
PUBLIQUE-

--- -
4. E.MF. I 

TO TA L M + F _- - - - -



I-NSLIINi-NT SIF.CONI)AIIE 19S8 - 19 89 (suite) 

TOTAL INSCRIT REDOUBLANTS TAUX CERTIFICAT OU 

Fin ler cycle Fin 2e cycle Fin ler cycle Fin 2e cycle 
D'ABANDON 

ler cycle 2e cycle Ir 
DIPLOME.S OBTENUS 
cycle 2e cycle 

M F M F F F m FM F M F 

5. Cycle d0 -
TOTAL M + F 

6. E.T.P 
PRIVE A3, A4 

PUBLIQUE A2 

A3 

24 

200 

30 

0 

-

29 

53 

45 

83 

4 

-

13 

3 

-

0 

. 

0 

7 

. 

2 

12 

.. 

1.1 

0,0 

1.3 

41 

-

272 

47 

-

9 

30 

183 

35 

15 

110 

54 

TOTAL M + F 

ILAE72 

254 210 20 

-

21 

-__ 
- -

369 

-

427 

7. E.T./M inist. ____-"-'-

A4 -

A3 

A2 

TOTAL M + F 

GRAND TOTAL 

GRAND TOTAL NI +F 

.91F4 .769 

4.683 

125 56 

89 79 

349 

.2376 

2.033 

-

-

4 

-

-

05 

885N 

4 

5 

2 

0 

1 

4 

131 

0.0 

- 0.0 
-

- • _ 

2.16 3.11 

3.219 

101 21 

122 

1.120 633 

1.753 



3.E.F.1 

LIN-I-. tNENIENT SECONDAIRE 1989 - 1990 
(Total pour toutes les provinces) 

TOTAL INSCRIT REDOUBLANTS 
 TAUX CERTIFICAT OU DIPLOMES 
D'ABANDON OBTENUS
Fin ler cycle Fin 2e cycle Fin ler cycle Fin 2e cycle ler cycle 2e cycle er cycl 2ecycle 

M F FM 

.GENERAL
 

PRIVE - 175 198 145149 51 47 -7.632 6 1,3
PUBLIQUE 2.237 159 731 260 393 237 63 18 7,2 3.3
 
TOTAL M + F 
 3.769 
 1.185 
 7 119 

2. NORMAL _ 

PRIVE - - 11 13 0 0 -

PUBLIQUE 730 682 306 324 128 151 
 5 
 7.2
 

TOTAL M + F 1.412 654 279 10
 

PRIVE
 

PUBLIQUE 

2.2
 

TOTAL M + F
 

-T .LM +F 

TOTALM + F- t_ 



___ 

- - --

__ __ 

ENSEIGNENIENT SECONDAIRE 1989 - 1990 (suite) 

TOTAL INSCRIT REDOUBLANTS 
 TAUX 
 CERTIFICAT OU 
D'ABANDON DIPLOMES OI3TEN USFin ler cycle - Fin 2e cycle Fin ler cycle Fin 2e cycle ler cycle 2e cycle ler cycleM F 2e cyclem F M F M F F m F 

5. Cycle d'O__
 

TO TA L M + F_. 


6. E. T.P 


PRIVE A3, A4 
 22 49 ­ _ 5 
 1
 
PUBLIQUE A2 _ 
 24 28 4 0 -0.0_
 

A3 244 0 68 97 21 0 23 29 6.3 0.4 
A4 __ 


-
TOTALM+F 315 217 41 52 1 

7. E.T./Minist.
 

A4
 

A3 103 67 2 8 0.0 

A2 

TOTAL M + F 170 349 0 

G R AND TOTAL 3 1 1 . 2 155 2. 7 7 1 10 4 12 18 1 3 111 

GRAND TOTAL Mt + F 5.666 2.056 1.05818 
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ANNEXE 3. ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

1. On s'est servi des abr6viations suivantes pour les tableaux de certaines ann6es de 'Annexe3, Enseignement Superieur : 

Agri-Bio Agronomie-Biologie
 
Agri-Chimie Agronomie-Chimie

Angl-Kdi Anglais-Kirundi
 
Civ. 
 Genie Civil
 
Compt. Comptabilit6

Elec. 
 Genie Electrique

Electrom. Electromfcanique

Esco Ecole Supdrieure du Commerce, ISCO
 
F 
 :Fminin
 
Frang-Kdi Frangais-Kirundi
 
Geo-mines Geologie et mines
 
Geo : Gdographie
 
Hist 
 :Histoire
 
IEPS : Institut d'Education Physique et Sport

IP 
 : Institut Pddagogique

ISA : Institut Supdrieur d'Agriculture

ISCO : Institut Sup6rieur du Commerce

ISGE : Institut Supdrieur de Gestion des Entreprises
ISTAU : Institut Supdrieur des Techniques de l'Amenagement et de
 

1'Urbanisme

ITS : Institut Technique Supdrieur

L.L. Afr. : Langues et littfratures Africaines 
L.L. Angl. : Langues et littdratures Anglaises
L.L. Frang. : Langues et Littdratures Frangaises

M 
 : Masculin 
Math. : Mathmatique 
Philos. : Philosophie 
Phyis. : Physique 
Polyt. : Polytechnique
P.S.E. : Psychologie et Sciences de l'Education 
Scien.Appl. : Sciences Appliqufes
S.E.A. : Sciences Economiques et Administratives 
Th6ol. Th6ologie 

2. Les inscriptions sont donnees pour chaque d6partement, comme suit 

Inscriptions 1~re annfe - total des inscriptions au d6but de l'ann6e dans ce d6partementInscriptions, derni~re annde - total des inscriptions la derni~re ann6e dans ce dfpartement, 



3 -2 

c'est-A-dire 2e annde pour IP, 3e anne pour ITS, 4e annde pour l'histoire, 5e ann6e pourles sciences appliqudes, 6e ann6e pour ]a m~decine, et ainsi de suite. 

3. Aucune donnde disponible pour les dtablissements non universitaires en 1984-1985 

4. ESCO - En 1989, ]'Ecole supdrieure de commerce est devenue I'ISCO, Institut suprieur 
de commerce. 

5. 

6. 

Les donn~es concernant les dipl6mes ddlivr6s par l'Universit6 du Burundi sont incompltes 
pour 1989-1990, ce qui explique pourquoi le faible total n'est pas exact. 
Les donnes concernant certains d6partements, comme I.P., ESCO/ISCO, ITS et Sciencessont prdsentdes sous forme de totaux, et non pas individuellement pour chaque mati~re dud6Dartement; les tableaux component des indications de ces groupes, qui n'affectent pas
les totaux. 

7. On ne dispose pas facilement de 
dtablissements non universitaires. 

donndes concernant les dipl6mes ddlivr6s par des 



RESUME ENSEIGNEIENT SUPERIEUR 1984-1985 A 1989-1990 

1 9 4 1 91851 

lir 
Inscitnscit iplme 

8nl erir a n e1re 

I39............. 

InsrCritn~ I€nrCritr n i 

ann --­e derni~re ann~e 

--------

Dipl6me I nSCit et 

a n ed 

23 

1110.--.3477 

.....o... 

1.3:198::1 5 

sri 

rir a n 

~ 

e 

3 

il m 

p6 e 

I~ 
j.4137 9020 2.091 61535 

9 9O557 

•N/A = Donndes non-disponibles 



ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 1984 - 1985 

FACULTE 

DROIT 

TOTAL M + F 

UNIVERSITE - NON-UNIVERSITAIRE 

Inscrit l~re annie Inscrit demi~re ann c 

M F M F 

60 25 41 18 

85 59 

Dipl6nie 

M 

36 

F 

S.E.A 

TOTAL NI + F 

62 

96 

34 21 11 

32 31 

HISTOIRE 

TOTALMNI + F 49 9 

16 2 

18 

GEOGRAPHIE 

TOTAL M, + F 

14 3 

17 

L.L. AFRICAINES 

TOTAL M + F 

23 3 

26 

11 

11 

L.L. ANGLAISES 

TOTAL NI + F 

32 

48 

16 20 

36 

15 

L.L. FRANqAISES 

TOTAL M + F 

42 

54 

12 27 18 

35 

AGRONOMIE 

TOTALMNI + F 

146 13 
49 

13 f 
14 14 

BIOLOGIE 

TOTALM + F 

9 

9 

6 4 

10 

SCIENCES TTL 

21 

CHMIE 

TOTAL M + F 

8 

9 



ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 1984 - 1985 (suite) 

UNIVERSITE - NON-UNIVERSITAIRE 

Inscrit lre ann6e Inscrit demire anne Dinl6me 
FACULTE M F MM F 

GEO-MINES 10
 

TOTAL M + F 10
 

POLYT. A 21 
 2 19
 

TOTAL M + F 
 23 
 20
 

POLYT. B 47 
 4 28
 

TOTAL M + F 
 51 
 28
 

MATH - 4
 
TOTAL M + F 4
 

PHYSIQUE I7 " 
TOTAL M -r F 7
 

SCIEN.APPL/C!V. 
- 18 

TOTAL NI + F 18 
 9
 

SCIEN. APPL./ELECTROM.
 

TOTAL M + F 
 10 
 8
 

IP AGRI-BIO 24 8 9 
 2
 
TOTALM + F 32 
 11 
 51
 

IP AGRI-CHIMIE " 

TOTAL NI + F 

IP FRANV-KDI 22 
 7
 
TOTAL M + F 29 
 6
 



3-1 
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 1984 - 1985 (suite) 

UNIVERSITE - NON-UNIVERSITAIRE 
Inscrit lIre annie Inscrit dernire annie Dipl6me 

FACULTE M F M 
 F M F
 

IP ANGL-KDI 20 5 7 2
 

TOTAL M + F 
 25 
 9
 

IP MATH-PHYS 29 3 
 11 1
 

TOTAL M + F 
 32 
 12
 

P.S.E. 40 15 16 
 9
 
TOTAL M1+ F 55 
 25 
 17
 

IEPS 34 
 13
 

TOTAL M + F 35 
 13 
 10
 

MEDECINE 63 
 10 27 
 4
 
TOTAL M + F 73 
 31 
 24
 

ITS GENIE CIVIL 38
 

TOTAL M + F 
 38
 

LPHARMACIE 15 5
 

TOTAL M +F 20
 

ESCO COMMERCE 81 
 13
 

TOTAL M + F 
 19 
 20 
 108
 

ESCO COMPT. 
 10 
 8 8 
 12
 

TOTAL M + F 18 
 20
 



3-7 ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 1984 - 1985 (suite) 

UNIVERSITE - NON-UNIVERSITAIRE 

Inscrit l~re anne Inscrit demi~re anne Dipl6me 
FACUL:' M F M F M F 
ESCO CCOPERATIVES I 1 5 
 9 3 ­

12
 
18 


+ FTOTAL M 
10
FISCALITE 


TOTAL %I1 19 


oEESCO 10 9 13
 
+ F 13
 

ESCO DOUANES J12--7 10 
 117
 
TOTAL M + F 22 
 18
 

ESCO STATISTIQUES I1 I6 f . f. 
TOTAL M + F 17
 

ESCOHOSPITALIERE JI1 9
 
TOTALM + F 20
 

ESCO SECRETARIAT ­ "
 

TOTAL M + F
 

ISTAU 19 4 -


TOTAL M + F 
 23
 

BIBLIOTHECOLOGIE " 1" 

TOTAL M + F 



__ 
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ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 1984 - 1985 (suite) 

UNIVERSITE - NON-UNIVERSITAIRE 

Inscrit 1re ann6e Inscrit dernire annde Dipl6me 
FACULTE M F M F M F 
JOURNALISME 10 12 2 8 
TOTAL M + F 22 10 18 

ECOLE MUNICIPALE - " 

TOTAL M + F 

ISA 35 9 8 

TOTAL M + F 44 8 

POLICE JUDICIAIRE -

TOTAL M + F 

GD SEM PHILOSOPHIE 28 -

TOTAL M + F 28 

GDSEMTHEOLOGIE 8 

TOTAL M + F 8 3 
GRAND TOTAL 867 391 128 

GRAND TOTAL M + F 1,113 519 347 
Source : Statistiques Scolaires 1984-1985, Bureau de la Planification de I'Education, Minist re de I'EducationNationale, R6publique du Burundi, Bujumbura et l'Univerjit6 du Burundi. 



cNsI''I(;N~I.N'MIT SI1 PERII-1R 1985 - 1986 

UNIVERSiTE NON-UNIVERSITAIRI: 
Inscrit Ire annie Inscrit Dipl6me Inscril lre ann6e Inscrit Dipl6me

demizre annte demi~re annie 
FACULTE 
 M 
 F 
 1 F 
 M 
 F 
 M
DROIT 
 48 2 28 
 1 
TOTAL M + F 70 
 43 
 43
 

TOTAL M + F 96 32 9 

Ll.L. . 14 51E 

TOTAL M + F 32 20------" 

GEOGRAPHIE 23 13 64 

TOTAL M + F 36 10 
L.. FAN 31 3 27=11 00 

TOTAL M + F 19 16 

L.L. ANGL. 33 2 

FTOTAL + E57 38 

L-L- FRAN(Q. 31 1 14 



I+' Ic;N -N I"ENTStj1l"lRujjl' IV),5 - 19.X (st!ic.) 

Inscrit Ihre annie 

UNIV ERSITE 

Inscrit 

demiAe ann& 
Dipl6me Inscril 

NON-UNIVERSITAiRE 

I rc annie Inscrit 

demi~re ann6e 
DipUme 

AGRONOMIE 

TOTAL M + F 

83 

72 

9 1 

1--

POLO 

TOTALM +F 

7 11 

1821 

2 

CHIMIE 

TOTAL M + F 

G EO-M IN ES 

17 

6 

13 

0 

6 

- - -' -

TOTAL M + F 6 

POLYT.A 

TOTAL M + F 

8 

9 

1141 ....."......-..­

15r 

POLYT.B 

TOTAL M + F 

4 1 

41 

0 20 1 

21 

M ATH

TOTA- M+F 
_____ 7 

-



1:04)LB i I. lllkN71 - SUPI I*'(I-IIRI S5 ­ lN;80 (Nl~il) 

UNIVERSITE NON-UNIVERSITAIRE 
Inscrit I re anne Inscril demi~re

annie Diphme Inscrit 
anne 

Ire Inscrit denire 
annie 

Dipl6me 

FACULTE NM F I 'F NI F M F NI F M F 
PHYSIQUE 4 

TOTAL M + F 4 

S.A.E. 

TOTAL M + F 9 

SCIEN. APPL/CIV. 1Dl6 ....... 

TOTAL M + F 16 7 

IPAGRI-BIO 21ZEI ±1 31 
TOTAL M + F 25 12 54 

IP AGRI-CHIMIE 17 2 
TOTAL M + F 19 

IP FRANI -KDI 19 15 13 13 
TOTAL M + F 34 16 

MATH-PHYSIQUE 22 2 11 2 

TOTAL M + F 24 13 



I:NSI:I( ;NI I-NTSUI:RI! IiR I9S <, (stoic) 

UNIVERSITE 
NON-UNIVERSITAIRE 

Inscrit l re ann6e Inscrit demi~re 

annie 
Dipl6ine Inscril Ire Inscrit denire DiphCme 

FACULTE 

P.S.E 

NI 

52 

F 

I! 

M 

19 

F 

13 

MI F 

anne 

M F 

anne 

M F M F 

TOTAL M + F 63 32 38_ 

-EPS 33 3 13 
Te'IALM + F 36 13 6 

M=EDECINE: 78 18 1!12 54 
TOTAL M + F 96 25 

ITS CIV.IFLEC. 38R 22 
TOTAL M + F 38 22 10 

PHARMACIE 18 19 '-- t 

TOTAL M + F 374 

ESCO COMMERCE_ 

TOTAL M + F 
17 16 8 14 

64 33 2 

ESCO COMPT. 
13 17 0 8 

TOTAL NM+ F 30 18 



UNIVERSITE NON-UNIVERSITAIRE 
Inscrit 1re ann6e Inscrit demriereE ann e 

Di 1'6mne Inscrit 1re annte Inscrit demiire 
ann6e 

Dipl6me 

FACULTE 

ESCO COOPERATIVES 

M F M F N I 
15 

F N 

10 E 

TOTAL M + F 
15 

ESCO FISCALITE 6 81 

TOTAL M + F 
114 

TOTALM+F 
26 12 

ESCO HOSPITALIERE 
10. 4 

TOTAL M + F FU 
14 

ESCO SECRETARIAT 8 1 

TOTAL M + F 27z14 

..... 

1 7 1 2 

TOTAL M + F 
21 19 



l'NSI:I(; NIli-NT SUI)I-RIEUR 

FACULTE 

BIBLIOTHECOLOGE 

TOTAL M + F 

JOURNALISM E 

TOTAL M + F 

ECOLE MUNICIPALE 

TOTAL M + F 

ISA 
TOTAL M + F 

POLICE JUDICIAIRE 

TOTAL M + F 

GD SEM PHILOS. 

TOTAL M + F 

GD SEM THEOL. 
TOTAL M + F 

1985 - 1986 (suile) 

UNIVERSITE NON-UNIVERSITAIRE 
Inscrit lbre ann6e Inscrit dern;ere 

ann6e 
DiplCne Inscril l re ann6e Inscrit dernire 

annie 
DiplCme 

M F hi F M F M F M F 

8 9 4 7 
917 i 

I i I iI i[ 15 0 15 

15 15 

1IL Y" ___ 

E 32 

L 32 0 

32 3 
I ,ili__II19 0 

19 



ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 1985 - 1986 (suite) 

UNIVERSITE 
NON-UNIVERSITAIRE 

Inscrit I~re annie Inscrit dernire 

annde 
Dipl3me Inscrit 

ann6e 
Ii±re Inscrit derni 

annie 
re Dipl6me 

FACULTE M F M F M F M F M F 
ISGE 

TOTAL M + F 

GRAND TOTAL 6881 225 5 2 11 97 1191 62 
GRAND TOTAL If + F- 913 434 349 321 181 

Source: StatistiquesScolaires 1985-1986, Bureau de Planification de l'Education, Ministre de iEducation Nationale, Rdpublique du Burundi, Bujumbura etl'Universit6 du Burundi 



INSFI(+;NI'ENT- SUPERIIUR 1986 - 1987 

UNIVERSITE NON-UNIVERSITAIRE 

FACULTE 

Inscrit I 

N 

re annie 

F 

Inscrit dernire 

anne 

M F 

Dipl6rne 

M F 

Inscrit 

NF 

I:re annie 

M 

Inscrit demi~re 

ann&e 

F M 

Dipl6me 

F 
DROIT 67 17 30 10 

TOTAL M + F 84 40 46 

S.E.A 6 3 30= 12 

TOTAL M + F 129 42 

HISTOTRE 53 19.................. 
 5 
TOTAL M + F 72 13 

GEOGRAPHIE - 11 
TOTAL M + F 12 

L.L. AFR. 15 
1I5 11 6 

_I 

TOTAL M 20 

_ 

+ F 
17 

L.L. ANGL. 17 19 14 16 
TOTAL M + F 36 30 1
 

L.L.FRANI *F139 _ 14 

M________TOTAL _______________+__________F____ 39_15_ 



,Ii(;NENII-NT SIP'-RII-U R I986 - 1987 (stik) 

UNIVERSITE 
NON-UNIVERSITAIREInscrit l~re ann e ln.-crit demiare Dipl6me Inscrit I~re ann, e Inscrit demi~re Dipl6me

aiine ann e 

AGRONOMIE 

TOTAL M + F 

_PRMACIE 

88 

Z ill 4 

1 

9 

1 _5_...1........ 

i 

TOTAL M 

CHIML IE6 

+ F 155f 7 

TOTA L M + F 1 4 27 . ....... ... 

GEO-fINES 

TOTAL M + F 

46 

48 

2 

POLYT. A 

TOTAL M + F 

106 

10 

1 

7 

POLYT. B 

TOTAL M + F 

66 5 

71 

24 

24 



TOTALM+F 14 13 

IPI 
TOTALM+F 

IANTAPL I 

AGRI-CHIMIE 
27 

20 

Pf i 
F 

2 

7 

10 

-f. 

=PYIU l 
TOTAL M + F 41 

TOTAL M + F 26 13 

lP AGRI-BI 
TOTAL M + F 

TOTAL M + F41 

IPNE-EI 

TOTAL M + F 

2 

14 6 1 

271 

[ 

] 

26I!4 
-E---4 

I P A R I0 - H 

15 " 

9 

I M . E 1 1.................... 

l Ed 

. 
,5.E 



IP)6U 1987 (suile) 

FACULTE 

I nTscrirIni Ibre annie 

M F 

Nil ....T 

Inscrit demi~reT 
an6e 
M F 

ip16me 

F 

i I e 

Inscrit l~reann6e 
F 

NON-UNIVERSITAIRE
O N 

Inscrit dern e ianne plreijilm 
M 

MATH-PHYSIQUE 29 3 9 4 
TOmT N4 + F 32 13 

P.S.E 45 19 19 12 
TOTAL M + F 64 31 29 

TEPS 2 2 11 

TOTAL M + F 30 1 16 

TOTAL M + F 77 

ECCOT.16 

TOTAL1TOTA M_ + 3 
17 7 1 

104 33 24 



IENSlI(;NI:MIENT SUPF.IRII-tJR 1986 - 1987 (suite) 

UNIVERSITE 
NON-UNIVERSITAIRE 

Inscrit i' re ann~e Inscri( demibre 
annre 

Dipl6me Inscrit Ire ann6e Inscrit demi re DiplCme 

FACULTE 

ESCO COOPERATIVES 

Ni F NI F M F M F 

ann 

NI 

e 

F 

I 
M F 

TOTAL M + F 

ESCO FISCALITE 

TOTAL M + F 

ESCO DOUANES 15 15 1 

TOTAL M + F ..-----...----............ 3 5 2 1 

ESCO SERTAITE! 

TOTAL M + F 
-3 -----

TOTAL M + F 

=__2 
 1 19 

'ST 



---------

iENSEIGNEMENT SLPERIEUR 1986 - 1987 (suite) 

UNIVERSITE 
NON-UNIVERSITAIRE 

Inscrit IZre annie Inscrit dernibre 

anne 
Dipl6me Inscrit l~re annde Inscrit demi~re Dipl6me 

FACULTE M F M F M F 

ann6e 

M F M F 
BIBLIOTHECOLOGIE 

TOTAL M + F 

JOURNALISME 
15 13 3 5 

TOTAL M + F 1028 8 

TOTAL M + FTOTAL M 4 F'LE 
E 

D. SE .T.-.E.L. 

29.14 

_ 30..­

30 

TOTAL M + F 29 14 



ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 1986 - 1987 (suite) 

UNIVERSITE NON-UNIVERSITAIRE 

Inscrit I re anne Inscrit demi~re 
ann6e 

Dipl6me Inscrit 

ann6e 
I re Inscrit dernire 

ann e 
Dipl6me 

FACULTE M F M F M F M F M F 

ISGE 

TOTAL M + F 

GRAND TOTAL 745 n268288 107 2 04 91 142 72 

GRAND TOTAL N + F 1013 395 322 295 214 

Source: StatistiquesScolaires 1986 - 1987, Bureau de Planification de I'Education, Minist~re de VEducatior. Nationale, R~publique du Butandi, Bujumbura
et Universit6 du Burundi 



I'NSI-I(;N[:NI:N'I SUPERIEIR 1987 - 1988 

FACULTE 

DROIT 

TOTALM + F 

Inscrit lbre ann 

MF 

96 29 

125 

e 

UNIVERSITE 

Inscrit demi~re 
ann6e 

M F 

25 14 

39 

Dipl6me 

F 

30 

Inscrit 

annie 

NI 

Ire 

F 

NON-UNIVERSITAIRE 

Inscrit demi re 
ann6e 

M F 

Dipl6me 

M F 

S.E.A 

TOTAL M + F 
129 50 

119 2 
34 1 29 

HISTOIRE 

TOTAL M + F 

17 2 

19 

GEOGRAPHIE 

TOTAL. M + F 

76 

88 

12 7 

10 

3 

L.L. AFR. 

TOTAL M 

-

+ F 

25 3 

28 

13= 

15 

2 

L.L. ANGL. 

TOTAL M + F 

42 

60 

18 13 16 ............. 

L.L. FRANCq. 

TOTAL M + F 

39 

56 

17 16 19 

25 

6.. 
U.) 



iNSLI(;NIHHNTN S(ljII:RII.lR l987 - 19S8 (stuitc) 

FACULTE 

AGRONONIJE 

TOTAL M + F 

Inscrit 

M 

I re anne 

F 

UNIVERSITE 

Inscrit demi~re 

ann6e 

NI F 

17 1 

18 

Dipl6me 

M F 

18 

Inscrit 

M 

NON-UNIVERSITAIRE 

*~re annie Inscrit demi~re 

ann6e 
F -F 

Dipl6me 

M F 

PHARMACIE 
TOTA L M + F 

8 

16 
- -- -- -

BIO LOG IE 

TOTAL M + F 

155 38 

193 

2... ......-.--......... 

1 9 _ 

CHIMIE 

TOTAL M + F 

1 2 

--

GEOLOGIE 

TOTAL M + F 

53 ..............73 

62 3 

POLYT.A 

TOTAL M + F 

4 

7 

3 11 1"---­

12 

PO LYT.B 

TOTAL M + F 

87 15 

102 

13-

23 
--'- -

"--'­



TOTAL M + F 

TOTAL M +F4 

493.... 

IPaA-BI 

TOTALM + F 

47 

5 

1 6 9 

1 

TOTALM + F 50 15IPFANL-KDI 42 811 4 

TOTAL M + F 9! 



UNIVERSITE NON-UNIVERSITAIRE 
Inscrit I;re annie Inscrit demire 

ann~e 
Dipl6me Inscrit 

annte 
Ire Inscrit demi~re 

ann6e 
Dipl6me 

FACULTE 

MATH-PHYSIQUE 

M 

32 

F 

7 

NI 

7 

F 

5 

M F M F NI1 F M F 

TOTAL M + F 39 12 

P.S.E 2 
TOTAL M + F 

[EPS3 1 
TOTAL M + F 22 18 15 

MEDECINE 
TOTAL M + F 

8 23 
107 2319 

1j ~ jjjj 
16 

IIIIIIIJII 

ITS 26 222 1 ! . f 
TOTALM + F 28 21 24 E 

ESCO COMMERCE 
[ 5 13 915 

TOTAL M + F 
98 28 24 

ESCO COMPT. 
15 23 ll 12 

TOTAL M + F 23 



.. ... . ".. ... . P N (' ll') 

UNIVERSITE 
NON-UNIVERSITAIRE 

lnscril l re annie Inscrit derire Dipl6me Inscrit 1 re anne Inscrit demi~re Dipl6nie
annie 

anneFACULTE 
 M F M F F M F M 
ESCO COOPERATIVES
 

TOTAL M + F
 

ESCO FISCALITE
 

TOTAL M + F
 

ESCO DOUANES T 11O
 l
 

TSO TA I T Q E ............
 
........ 
 .....
........
 

TOTAL M + F 
 . .24 
 18
 

ESCO HOSPITALI ERE .. 8 21 7 111
 
TOTAL M + F 


29 
 18 

TOTAL M + F 


1 
 15 

10
 

... ..... ... ... ...
 



INsI;NNI'M IT SI'l~I:RlIIJR 19S7 - I)X (siiii,) 

lnscrit 

FACULTE M 

BIBLIOTH ECOLOGIE-------. 

TOTAL M + F 

I re annie 

F 

UN VERSITE 

Inscri( derni~re 
annfe 

M F 

Dipl~me 

F 

-E13 

Inscrit I 

M 

13 

NON-UNIVERSITAIRE 

re annie Inscrit demi~re 
anniecL 

151 

Dipl6me 

----------
JOURNALISME 

TOTAL M + F 

17 

28 

i 19 

6-'18---1 

TOTAL M + F 

POLICE JUDICIAIRE 

TOTAL + F 

G D NS 

TOTAL MI+ F 

G D...T.O L 
TOTAL M + F 

..E.. 

.E.HL......... 

_21 

2 0 

2 

20 

9 

............ 

8 

20 

TOTAL M + F2 
F _TA 9 8 

8 

-00 



ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 1987 - 1988 (suite) 

UNIVERSITE 
NON-UNIVERSITAIRE 

Inscrit l~re annie Inscrit demi 
ann6e 

re Dipl6me Inscrit 1Mre Inscrit demi~re Dipl6me 

FACULTE 

ISGE 

M F M F M F 

anne 

M F 

ann6e 

M F M F 

334 76 
TOTAL M + F 410 

"---- ---­ 410 

GRAND TOTAL 
GRAND TOTAL h + F 

1.107 294 
1.401 

36 107 
413 357 

4199,1: 192 1'28 74 
6 

Source : Statistiques Scolaires 1987-1988, Bureau de Planification de l'Education, Ministre de P'Education Nationale, Rdpublique du Burundi, Juillet 1991,Bujumibura et i'Universit6 du Burundi 
1. Dennes non disponibles 



I':NsI.GI(NI:NT SI I'ERIE'UR 1988 - 1989 

UNIVERSITE NON-UNIVERSITAIRE 
inscrit Ire anne Inscri( demire 

ann6e 
Dipl6me Inscrit Ire ann&e Inscril demire Dipl6ne 

FACULTE M F M F M F M F 

ann 

M 

e 

F M F 
DROIT 

TOTAL. M + F 126 31 56 

S.E.A 

TOTAL M + F 167 33 

HISTOIRE 
] 

TOTAL M + F 75 
14 

L.LGEOGRAPH IE 1 .AFR........ 1-71i 

TOTAL M + F 9 

L.L. AFR. 

TOTAL M + F 21 14 

L.L. ANGL. [_._ 

TOTAL NI + F 47 20E ] 

L.L. FRANq. 
_ 

TOTAL M + F 48 21 i 
C,
 



I"LLK- ),8 -1989 (+ulte) 

Inscrit Iiere ann6e 

F A C U L T E M F 

AGRONOMIE 

IJWIVERSITE 

Inscrit demi~re 

ann6e 
M F 

Dipl6me 

NIp F 

Inscrit 

M 

NONUNIVERSITAIRE 

Ire ann~e Inscrit demire 

F M I 
Dipl6me 

M F 

F 

TOTAL M + F 176 23 

BIOLOGIE 

TOTAL M + F 

CHIMIE 

TOTAL M + F 39 

3 19 

TOTAL M + F 14 5 

TOTAL M + F 75 ________ 40 



NON-UNIVERSIT, 
'RE 

Inscrit I ie annie Inscrit demire Dipl6me Inscrit I re Inscril demi~re Dipl6m ej 

FACULTE M F N F 
aflf& 

N 
a n~eann~er 

F N F 

NI ATH 

TOTAL M 
TOTA 

+ F 
4 F i 

17 

PHYSIQUE 

TOTAL N1 + F 
3 

SCIEN.APPL/ELEC. 

TOTAL M + F 25 8 

IP AGLI-KD 

TOTAL M + F 60 15 

TOTAL M + F 29 13 

:P 
 -- L _I-) 



aiscrit 

FACULTE 

MATH-PIHYSIQUE 

TOTAL M + F 

Ire ann6e 

F 

24 

UNIV RSITE 

Inscrit demi~re 
ai,n6e 

F 

5 

Dipl6me 

M F 

Inscrit Ire 
ann6e 

M F 

NON-UNIVERS TTAIRE 

lnsct demi~re 
ann6e 

MF 

Dipl6rne 

MF 

P.S.E 

TOTAL M + F 74 45 22 

TOTAL M + F 33 17 

M EDECINE 
TOTAL M + F 79 6 1 

186 

.A ....................26 

TOTAL M + F 

ESCO COMPT. 

TOTAL M + F 

j328 

10 

28 

19 

15 



I SI-G2111. II 

TOTAlU + F 

ESCO COTPTRSTIES7 
912 

---------­

-

TOTAL 
M + F 

313 

ESCOHST21 

TOTAL M + F 

ESCO SECREAIA T T L M..4.0 F16 

8 

17 

12 

TOTAL M + F 

27 20 

STAU M + F 
TOTAL MI + F 

Q2 -I 2
22 

15 9 



TOTALSIT+ FST~R 
FACULTE 

BIBLIOTHECOLOGIE 

JOURNALISME 

inscrit 

l 

lhre ann6e 

F 

lnscrit demi~tre 
ann6e 

m F 

Dipl6ne 

M F 
NOM 

Inscrit lhre ann6e Ilnscrit demihre 

n e 
M F m F 

-1- 9 It 

22 20 

1 9 

DipICme 

M F 

TOTAL M + F 

TOTALM + F 

POLE JUDICIARE 

TOTAL M + FE'....... J 16 14 

TOTAL M + F431 

GDSEMTHEOL.JUC--

TOTAL M + F 



ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 1988 - 1989 (suite) 

UNIVERSITE 
NON-UNIVERSITAIRE 

Inscrit l~re annie Inscrit demi~re Dipl6me Inscrit lIre Inscrit derni re Diplmeanne ann6eFFACULTE anne 
M F M F MF 

ISGE133344 
TOTAL M+F121 

.7
.j
.8
.
 

GRAND TOTAL 
2165 112 81 93GRAND TOTAL NI + F 1.155 404 360 37717 

Source StatistiquesScolaires 1988-1989, Bureau de Planification de I'Education, Minist~re de rEducation Nationale, R6publique du Burundi, JuilletBujumbura et i'Universitd du Burundi. 1991, 



UNIVERSITE 

Inscrit 
--.--

i're ann6e Inscrit demi~re 
ann ie 

Dipl6me 

-NON-UNIVERS ITA IRE 
Inscrit I~re ann, e Inscrit demi~re Dipl6me 

FACULTE 

D RO IT 

M 

78 

F 

2 1 

F 

24 

F 

7_ 
M F N F 

Dilanne 

TOTAL M + F 99 31 
. __ 

7 

S.E.A 126 33 28 13 

HISTOIRE 7 
TOTAL M + F 29 

TOTAL M + F 88 13 

L.L. AFR. 8 2 14 3 

TOA 422 ! 

L.L. FRANC. 40 :66 14 5 

TOTAM+F46 19 



ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 1989 - 1990 (suite) 

UNIVERSITE NON-UNIVERS!TAIRE 

inscrit Ibre ann6e Inscrit demibre Dipl6me lascrit Ibre aine P--crit demikre Dipl6nie 
annie ann6e 

_FACULTE NI F i F M F M F M F M F 
AGRONOMIE 23 2 

TOTAL M + F 25 25 

PHARMACIE ___ 27I-

TOTALM + F 138 j 
BIOLOGIE 9~7 3E]=33 3 
TOTAL M + F 130 6 

CHIMIE I 

TOTAL M + F 7 

GEU-MINES 33 12 

TOTAL M + F 45 3 

POLYT. A 64 
P-____E4 

14 
-H___ 

!7 1 f_ J___________ 
TOTALM + F 78 18 



UN!VERSITF_ 
NON-UNI VIERSITAIRE 

Inscrit t~re anntSe Inscrit demi~re 
annle 

Dipl6rne Inscrit I~re 
anne 

Inscrit demlre 
annl&e 

Dipl6me 

FACULTE M F NI F NI F M F NI F NI F. 
MATH 9 

TOTAL M + F 9 

PHYSIQUE 111 
TOTAL M + F 7 

_ _ 

SCIEN.APPL/ELEC. 10 1111Z I I 
TOTAL M + F 

10 

SCIEN.APPL/CIV. Z ZYI Iy 
LOTAL NI + F 

2 

IP AGR'-BIO 15 47 2! 
[ 

TOTAL M + F 19 9 

iP ACRI-CHIMIE 1I i 1 
TOTAL M + F 15 5 

IP FRAN-I_-I)_ 28 12 9 _8 
TOTAL M + F 36 21 

IP ANGL-KDI 25 7 8 3 

10"4ALMN + F 32 !1 



UNIVERSITE NON-UNIVERSITAIRE 
Inscrit 1Hre annie Inscrit demicre 

annte 
Dipl6me Inscrit Ikre 

ann6e 
Inscrit demire 

annme 
Dipl~me 

FACULTE NI F NI F M N F M F M F 
MATH-PHYSIQUE 22 7 7 2 

TOTAL M + F 29 9 

.S.E 
TOTAL M + F 

53 
74 

21T 7 
39 

IEPS 18 2 12i I II 
TOTAL M + F 20 12 

MEDECINE 60 16 15 13 I 1 
TOTAL M + F 76 18 

ITS 45 0 21 

TOTAL M + F 45 21 I0 

ESCO COMMERCE 18 14 j5 1i * ________ 

TOTAL M + F 32 16 

ESCO COMPT. 14T24 11 23 1 I ] 
TOTAL M + F 38 30 

. ...... . ...... ... 



UNIVERSITE NON-UNIVERSITAIRE 

FACULTE 

Inscrit 

M 

1 re annte 

F 

Inscrit deri~re 
/ anne 

m F 

Dipl6me 

M F 

Inscrit 

M 

l re ann6e 

F 

Inscrit demiire 
anne 

N 

Dipi6me 

M F 

IESCO COOPERATIVESTOTAL M + F 
11 19 

30 

ESCO FISCALITE 

TOTAL NI + F 

21 

39 

14 6 

ESCO DOUANES 

ESCO STATISTIQUES 
TOTAL M + F 

16 
26 

10 5 7 
1 

ESCO HOSPITALIERE 

TOTAL M + F 

6 22 

28 

2 1 . .... _.._...... 

ESCO SECRETARIAT 

TOTAL M + F 

6 3:::9]:3:1 

37 

1 9 

10 

ISTAU 

TOTAL M + F 

I 

16 



F7annle 
FACULTE 

31RI-OTIlCOI-OGIF 

TOTAL NI 4 F 

Inscriti 

NI 

15 

Ire annle 

F 

13 

28 

UNIVERSITE 

Inscrit deniie-e Dipl6me 

ann.Se 

NI F 

6 7 

13 

Inscrg 

M 

NON-UNIVERSITAIRE 

Ure ann6e Inscrit demibre 

-inn.S 

F Ni F 

Dipl6me 

Ni F 

JOURNALISE 

TOTAL M + F 

12 8 

ECOLE MUNICIPALE 

TOTAL M + Fi 

ISA 

TOTAL NI + F 

50 6 

56 

12 3 

15 

,OLICEI 

TOTAL M + F 

GD SFNI PIZILOS. 
TOTAL NI + F 

I35 
E 35 

9 
9 

TOTAL M + F 35 £'9 



ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 1989 - 1990 (suite) 

UNIVERSITE NON-UNIVERSITAIRE 

lnscrit l~re annie lnscrit deri~re 
ann6e 

Dipl6me lnscrit lre 
ann .e 

lnscrit demi~re 
annie 

Dipl~me 

FACULTE M F M F M F M F 

ISGE 

TOTAL M + F 

69 _j 81 

GRAND TOT.AL 

GRAND TOTAL NI + 

92 456 

1.379 

4,3 1106 

689 37* 125 

19 78, 23 

101 

Source StatistiquesScolaires 1989-1990, Bureau de Planification de IEducation, Minist~re de I'Education Nationale, Rdpublique du Burundi, Juillet 1991,Bujumbura et l'Universitd du Burundi 
* Donn~es non-disponibles 



ANNEXE 4. EFFECTIF ENSEIGNANT ET ADMINISTRATIF 

EFFECTIF ENSEIGNANT ET ADMINISTRATIF - RESUME 1984-1990 

ANNEE ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE 

ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE 

ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR 

GRAND 
TOTAL 

Publique Prive Total Publique Prive Total Universit6 Non-Universitaire Total 
1983 - 1984 6.164 
1984- 1985 6.550 164 6.714 2.176 142 2.318* 447 9.479 
1985- 1986 7.186 163 7.349 2.374 163 2.537* 315 152 467 10.353 
1986 ­1987 7.616 139 7.755 2.206 238 2.444* 327 182 509 10.708 
1987- 1988 8.125 165 8.290 2.328 143 2.471* 330 195 525 11.286 
1988 - 1989 8.553 167 8.720 2.472 242 2.714* 365 88 453 11.887 
1989 ­1990 9.268 186 .454 2.676 354 3.030* 516 13.000
 

Sources: StatistiquesScolaires1984-1985, 1985-1986,1986-1987,1987-1988, 1988-1989, 1989-1990, Planning de l'Educat-on, R publique du Buundi, Ministirede l'Eseignement Primaire et Secondaire, et I'Erseignement Sup6rieurau Bvmndi, Donn6es Statistiques, pour 1986, 1987, 198de , 1989 et 1990, Minist&e'Enseignement Suptrieur et de la Recherche Scientifique, Rdpublique du Burundi. 
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EFFECTIF ENSEIGNANT ET ADMINISTRATIF 
ENSEIGNANT, 1984 - 1985 

Ecoles Primaires M F Total M + F
 

Publique 
 3.536 3.014 6.550 
Priv6e 108 56 164
 

Total Publique + Priv6e 
 6.714 

PUBLIQUE Enseignant Administratif Enseign. Adm+ 

M IF ITOT M I F TOT TOTALM +F 

Enseigneinent Secondaires 

G~ndral 359 117 476 115 87 202 678 

Normal 119 38 157 40 35 75 232 
F Instituteurs 156 62 218 43 59 102 320
 

Cycle d'O 60 
 30 90 15 33 48 138 

E.M.P. 
 83 36 119 27 16 43 
 162
 

Tech. A2 117 29 146 

A3 
 140 11 151 
 69 47 
 116 441
 

Professionnel A4 24 284 


E.T./Minist. 113 
 6 119 42 23 65 184 

CFA 17 1 18 2 1 3 21
 

Total Publique 

2.176
 

Ecoles Priv6e 100 4 104 15 5 
 20 142 

ET corn Kamenge 13 5 18 

Total Publique + 
2.318 

Priv6e 

Enseignement Superieur 

M 421 

F 
 2f6
 

Total 
447 

Grand Total 
9.479 
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EFFECTIF ENSEIGNArNT ET ADMINISTRATIF 
ENSEIGNANT, 1985 - 1986 

Ecoles Primaires M F Total M + F 
Publique 3.899 3.287 7.186 

Priv6e 93 70 163
 

Total Publique + Priv6e 
 7.349
 

PUBLIQUE Enseignant Administratif Enseignant 
 + Adm 

Ecole Secondlaire
 

Gnral 386 
 126 512 112 94 206 718
 

Normal 120 
 34 i54 35 39 74 228
 

F Instituteurs 240 104 344 
 51 91 142 486
 

Cycle d'O 107 50 157 
 35 27 62 219 

T_-ch.A2 
 153 41 194 34 32 66 260
 

A3 
 151 9 160 30 3 33 193
 

A4 16 3 19 8 
 2 10 29
 

E.T./Minist. A4 17 1 18 2 
 1 3 21
 

A3 65 2 67 35 
 8 43 110 

A2 87 
 5 92 16 2 18 
 110
 

Total Publique I 1 1 2.374 

Privk 
G6n6ral 111 5 116 21 6 27 143 

Tech. 14 2 16 3 1 4 20 
Total Prive 163 

Total Publique + Priv& 2.537 

Ecol Super;eur 
Universit6 289 26 315 

Non-universitaire 146 6 152 

Total 467 

Grand Total 10.353 



EFFECTIF ENSEIGNANT ET ADIWNISTRATIF
 
ENSEIGNANT, 1986 - 1987 

Ecoles Primaires, Burundien + M F Total M + F 

Etrangrs 

Publique 4.050 3.566 7.616 
Priv~e 83 56 139 

Total Publique + Pri",e 7.755 

PUBLIQUE Enseignant Administratif Enseignant + Adm 

Enseignement Secondlaire 

Colleges 119 61 180 50 38 88 268 

Lyc _ _s 408 129 537 126 121 247 784 

F Instituteurs 210 76 286 76 80 156 442 

Professionnel A4 8 1 9 5 1 6 15 
Professionnel A4 17 1 18 2 1 3 21 

Tech. A3 155 15 170 33 3 36 206 
E.T./Minist. A2 121 12 133 14 11 25 158 
Tech A2 144 27 171 38 32 70 241 

E.T./Minist. A3 38 5 43 21 7 28 71 
A2 87 5 92 16 2 18 100 
Total Publique _E 1 2.306 

Priv~e 

G6n6ral 129 11 140 31 37 38 178 

Tech. A3 27 7 34 6 4 10 44 

Professionnel A4 8 6 14 2 0 2 16 
Total Priv~e 238 

Total Publique + Prive 2.444 

Enseignement Superieur 

Universit6 297 30 327 
Non-universitaire 176 6 182 
Total 509 
Grand Total 10.708 
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EFFECTIF ENSEIGNANT ET ADMINISTRATIF
 
ENSEIGNANT, 1987 - 1988 

Ecoles Primaires Burundien + M F Total M + F 

Etrangtrs 

Publique 4.321 3.804 8.125 

Priv.e 89 76 165 

8.290[Total Publique + Privde 

PUBLIQUE Enseignant Administratif Enseignant + Adm 

M F OT M F TOT TOTAL M + F 

Enseignement Secondaire 

Colleges 153 62 215 65 45 110 325 

Lyc6es 432 134 566 120 121 241 807 

F Instituteurs 254 96 350 90 106 196 546 

Professionnel A4 7 0 7 5 0 5 12 

A3 153 15 168 18 2 20 188 

A2 122 20 142 35 37 72 214 

E.T./Minist. A4 15 2 17 2 1 3 20 

A3 42 5 47 25 9 34 81 

A2 91 16 107 19 9 28 135 

Total Publique 1___ 
 __ ___ 2.328 

Privde
 

G~nral 63 11 74 20 9 29 103 

Tech. 24 4 28 10 2 12 40 

Total Prive 143 

Total Publique 4 Prive 2.471 

Enseignement Superieur 

Universit6 - ­ 330 

Non-universitaire 183 12 195 

Total I 527 

Grand Total 11.286 
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EFFECTIF ENSEIGNANT ET ADMINISTRATIF 
ENSEIGNANT, 1988 - 1989 

Ecoles Primaires Burundien + M F Total M + F 
Etrangrs 

Pt'blique 4.704 3.849 8.553 

Priv~e 90 77 167 

Total Publique + Priv6e 8.720 
PUBLIQUE Enseignant Administratif Enseignant + Adm 

M F TOT TT TOTAL M + F 
Enseignemnent Secondaire 

Colleges 166 89 255 85 56 141 396 

Lyc6es 512 150 662 163 132 295 957 

F Instituteurs 273 75 348 104 896 193 541 

Tech. 294 38 332 71 32 103 435 

E.T./Minist. 85 5 90 31 22 5.i 143 

Total Publique I I 2.472 

Priv~e 

G~n6ral 135 15 150 32 9 41 191 

Tech. 23 8 31 15 5 20 51 

Total Priv6e _ _ I 242 

Total Publique + Priv6e 2.714 

Enseignement Superieur 

Universit6 365 

Non-universitaire 88 

Total 453 

Grand Total 11.887 
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EFFECTIF ENSEIGNANT ET ADMINISTRATIF 
ENSEIGNANT, 1989 - 1990 

Ecoles Primaires Burundien + M F Total M + F 

Etrangrs 

Publique 5.314 4.134 9.268 

Priv6e 110 76 186 
Total Publique + Priv6e 9.454 

PUBLIQUE Enseignant Administratif Enseignant + Adm 

M M F TOT TOTAL M + F 

Enseignenent Secondaire 

Colleges 191 78 269 69 57 126 391 

Lyc6es 612 170 782 160 172 332 1.114 

F Instituteurs 335 101 436 87 87 174 610 

Techn. MEPS 311 46 357 83 44 127 484 

E.T./Minist. 32 7 39 24 10 34 73 

Total Publique ____ 2.676 

Priv6e 

General 182 24 206 37 19 56 262 

Tech. 49 15 64 20 8 28 92 
Total Priv~e 354 
Total Publique + Priv&e 3.030 

Erseignement Superieur 

Universit- 516 

Non-universitaire 

Total 516 

Grand Total 13.000 
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ANNEXE 5. EMPLOYES DU SECTEUR PUBLIC
 

EMPLOYES DU SECTEUR PUBLIC, 1987
 

CATEGORIE D'EMIPLOYES EFFECTIFS SALAIRE 

M F 

CADRES SUPERIEURS 
(ayant termind 6tudes 1.817 268 

" universitaires)' 

CADRES MOYENNES 3.934 2.534 
(ayant termin6 6tudes sulrieures) 1' 

AUTRES1'1 2.914 2.938 

AGENTS COMPLEMENTAIRES' 2.891 

TOTAL 17.396 4.858.278.141 

1" A ce niveau, les employ6s ont obtenu au moins un diplbme du niveau universitaire; selon le systhme de 
classement du Govemement, ils rentrent dans les catdgories C6-CP4. 

12) Les employ~s travaillant hce niveau oant rempli les conditions minimums d'un diplome du niveau secondaire; 
beaucoup d'entre eux ont ddpass6 le syst~me de classement du Gouvernement et sont class~s comme A6-AP4. 

" Les employds travaillant Ace niveau oant une formation en dega du niveau secondaire. Dans le structure de 
classement du Gouvernement, ils se trouvent entre. E6 et EP5. 

12 Etrangers et nationaux recrut6s sous-qucJifids. 
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EMPLOYES DU SECTEUR PUBLIC 1988
 

CATEGORIE D'EMPLOYES EFFECTIFS SALAIRE 

M F 

CADRES SUPERIEURS 
(ayant termind 6tudes 
universitaires)" 2.132 312 

CADRES MOYENS 
(ayant termin6 6tudes 
suprrieures)'" 

4.604 2.785 

AUTRES's 3,353 3.809 

AGENTS COMPLEMENTAIRES'" 3.157 

TOTAL 20.152 6.029.080.000 

12 A ce niveau, les employ6s ont obtenu au moins tin dipl6me du niveau universitaire; selon le syst6me de 
classement du Gouvemement, ils rentrent dens les cat6gories C6-CP4. 

"zLes employds travaillant Ace niveau ont rempli les conditions minimums d'un dipl6me du niveau secondaire; 
beaucoup d'entre eux ont d6pass6 le syst~me de classement du Gouvernement et sont classs comme A6-AP4. 

"2 Les employds travaillant Ace niveau ont une formation en dega du niveau secondaire. Dans le structure de 

classement du Gouvernement, ils se trouvent entre E6 et EP5. 

12 Etrangers et nationaux recrutes sous-qualifids. 
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EMPLOYES DU SECTEUR PUBLIC 1989
 

CATEGORIE D'EMPLOYES EFFECTIFS SALAIRE 

M F 

CADRES SUPERIEURS 
(ayant termind 6tudes 
universitaires)'" 

2.269 326 

CADRES MOYENS 
(ayant termin6 6tudes 
sup6rieures)".. 

5.528 2.833 

AUTRES 3 2  3.418 2.990 

AGENTS COMPLEMENTAIRES' 3.029 

TOTAL 20.393 6.616.966.072 

" A cc niveau, ls employ~s ont obtenu au moins un diplbie du niveau universitaire; selon le systdme de 
classement du Gouvernemect, ils rentrent dans les cat6gories Cr-CP4. 

3' Les employds travaillant Ace niveau ont rempli les conditions minimums d'un dipl6mc du niveau secondaire; 
beaucoup d'entre eux ont ddpass4 le systame de classement du Gouvernement et sont classds comme A6-AP4. 

" Lbs employds travaillant Ace niveau oant une formation en dega du nive.u secondaire. Dans I structure de 

classement du Gouvernement, ils se trouvent entre E6 et EP5. 

13 Etrangers et nationaux recrutds sous-qualifi6s. 
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EMPLOYES DU SECTEUR PUBLIC 1990"
 

CATEGORIE D'EMPLOYES ETEECTIFS SALAIRE 

CADRES SUPERIEURS 
(ayant termin6 6tudes 
universitaires)'" 

143 

CADRES MOYENS 
(ayant termin6 6tudes 
suprieures)" 

1.325 

AUTRES' 37 940 

TOTAL 2.408 

' Les seuls renseignements disponibles pour cette ann6e sont le total de nouveaux employds de chaque 
catdgorie. 

" A ce niveau, les employds ont obtenu au moins un dipl6me du niveau universitaire; selon le systdme de 
clasement du Gouvernement, ils re'Atrent dans les categories C6-CP4. 

13 Les employds travaillant Ace niveau ont rempli les conditions minimums d'un dipl6me du niveau secondaire; 
beaucoup d'entre eux ont d6pass6 le systame de classement du Gouvernement et sont class6s comme A6-AP4. 

137 Les employ~s travaillant Ace niveau ont une formation en dega du niveau secondaire. Daas le structure de 
classement du Gouvernement, ils se trouvent entre E6 et EPS. 
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EMPLOYES DU SECTEUR PUBLIC 1991N
 

CATEGORIE D'EMPLOYES EFFECTIFS SALAIRE 

CADRES SUPERIEURS 
(ayant tennind etudes 
uaiversitaires)' 

157 

CADRES MOYENS 
(ayant termind etudes 
suxrieures)" 

1.025 

AUTRES'4'1 540 

TOTAL 1.722 

I3l Les seuls .enseignements disponibles pour cette ann&e sont le total de nouveaux employls de chaque 

cat6gorie. 

9 A ce niveau, les employ&s ont obtenu au moins un diplome du niveau universitaire; selon le syst6me de 

classement du Gcuvemement, ils rentrent dans les categories C6-CP4. 

"4Les employ&s travaillant Ace niveau ont rempli les conditions minimums d'un dipl6me du niveau secondaire; 
beaucoup d'entre eux oat ddpassd le systame de classement du Gouvernement et sont class& comme A6-AP4. 

14' Les employ&s travaillant Ace niveau ont une formation en dega du niveau secondaire. Dans le structure de 

classement du Gouvernement, ils se trouvent entre E6 et EP5. 
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ANNEXE 6. ORGANISATIONS PARAPUBLIQUES
 

ENTERPRISES PUBLIQUES 

A. TYPE EPIC (26) 

1. AIR BURUNDI 
2. BTC 
3. CADEBU
 
4. COGERCO
 
5. COTEBU
 
6. CPI 
7. C.D.L. KIRYAMA 
8. ECODI 
9. ECOSAT
 
10. FERME DE KARUZI 
11. FPHU 
12. INABU 
13. OCIBU 
14. OMC 
15. ONAMA 
16. ONAPHA 
17. ONATEL 
18. ONATOUR
 
19. OPHAVET 
20. OTB 
21. OTRABU 
22. OTRACO 
23. REGIDESO 
24. SETEMU 
25. SOFIDHAR 
26. FOSIP 

B. TYPE EPA (13) 

27. BRB 
28. CFPP
 
29. CNI
 
30. CPF
 
31. IGEBU 
32. INECN 
33. INSS 
34. ISABU
 
35. LONA 
36. MFP 
37. ONT 
38. RTNB 
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39. UNIVERSITE DU BURUNDI 

C. TYPE SDP (8) 

40. ACC 
41. CC 
42. CAMOFI 
43. FNG 
44. HALB 
45. SIP 
46. SOSUMO 
47. FDC 

D. SOCIETE DE DEVELOPPEMENT REGIONALE (TYPE SRD) (12) 

48. LCD 
,9. PROJET BUTUTSI 
50. PROJET CANKUZO 
51. PROJET CVHA 
52. PROJET RUTANA 
53. SRD BURAGANE 
54. SRD BUYENZI 
55. SRD BWERU 
56. SRD IMBO 
57. SRD KIRIMIRO 
58. SRD KIRUNDO 
59. SRD RUMONGE 

E. SOCIETES PRIVEES/PUBLIQUES (TYPE SEM) (29) 

60. ALCOVIT 
61. AMSAR 
62. APEE 
63. ARAB BURUNDI BANK 
64. ARNOLAC 
65. BANCOBU 
66. BCB 
67. BNDE 
68. BRAGITA 
69. BRARUDI 
70. BUMINCO 
71. EPB 
72. FADI 
73. HOTEL CLUB DES VACANCES 
74. HOTEL NOVOTEL 
75. HOTEL SOURCE DU NIL 
76. HPB 
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77. MERIDIEN BURUNDI BANK 
78. SAB 
79. SBF 
80. SER 
81. SICOPP 
82. SIRUCO 
83. SOBUGEA 
84. SOCABU 
85. SOKINABU 
86. UCAR 
87. UPC 
88. VERRUNDI 

F. ENTERPRISES PUBLIQUES LIQUIDEES DANS LES 5 DERNIERES ANNEES (13) 

1. AGRIBA 
2. ENACCI 
3. EPIMABU 
4. ONC 
5. ONL 
6. SOMEBU 
7. SUPOBU 
8. SAB 
9. MINNOTERIE DE MURANVYA 
10. OTRABU 
11. ACC 
12. FERME DE GUIFURGWE 
13. FOND DE L'HABITAT RURAL 

G. ENTERPRISES PRIVATISEES (3) 

1. LAITERIE CENTRALE DE BUJUMBURA 
2. ARNOLAC (le GRB n'as pas ceder toutes ses actions) 
3. CENTRE DE PROMOTION INDUSTRIEL (sera en vente) 

H. ENTERPRISES A PRIVATISER 

1. COTEBU (le GRB vendrA ses actions progressivement) 
2. ENTREPRISE DE COMMERCE ET DE PRODUCTION 
3. CENTRE NATIONAL INFORMATIQUE 
4. CLUB DU LAC (le GRB est Ala recherche d'un acheteur) 

I. ENTERPRISES PUBLIQUES RESTRUCTUREES 

1. REGIDESO (400 postes dIimin6s) 
2. SOSUMO (sans perte de postes) 
3. ONAIEL (restructuration n'a pas encore commencd) 
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ANNEXE 7-A AIDE ETRANGERE PAR BAILLEUR
 
(en millions de kbu) 

Bailleur Total Assistance 3ourses Secours Dons en Autres 
Technique Capital 

Action Aid 165,9 I 75,0 0,0 0,0 74,7 16,2 

AFVP 128,3 62,8 0,0 0,0 65,5 0,0 

Prof. Universitd 55,7 55,7 0,0 0,0 0,0 0,0 

Belgique 5.088,0 1.942,9 125,5 0,0 761,0 2.258,6 

Bourses Univarsit6 34,3 34,3 0,0 0,0 0,0 0,0 

CARiTAS 119,6 0,0 0,0 0,0 83,3 36,3 

CECI 55,8 55,8 0,0 0,0 0,0 0,0 

Centre Culturael USA 65,0 41,1 23,9 0,0 0,0 0,0 

Chine 20,1 0,0 9,5 0,0 6,6 4,0 

CNEB 10,7 0,0 1,3 0,0 9,5 0,0 

Corps de la Paix 127,0 127,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

CRS 69,8 4,4 28,9 0,0 21,8 14,7 

Egypte 116,9 116,9 0,0 0,0 0,0 0,0 

FAO 264,4 122,7 28,5 1,5 85,7 26,0 

FED 5.858,9 816,9 0,2 20,1 3.912,1 1.105,7 

FENU 113,0 0,0 0,0 0,0 113,0 0,0 

FNUAP 308,2 52,9 41,6 0,0 213,7 0,0 

FOCSIV 1.078,0 428,1 0,0 0,0 649,9 0,0 

Fonds canadien 53,0 2,2 0,0 0,0 44,9 6,0 

FRANCE 1.624,6 1.392,3 132,9 0,0 98,9 0,0 

HCR 177,4 175,4 0,1 1,8 0,1 0,0 

Japon 952,0 0,0 0,0 0,0 0,0 952,0 

Ligue lecture biblique 18,0 0,0 0,0 0,0 5,4 12,7 

OMS 154,0 34,7 23,1 0,0 62,3 34,0 
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PAM 284,1 0,0 0,0 0,0 0,0 284,1 

PNUD 1.977,4 958,6 219,9 0,0 582,9 216,0 

PSTP 95,5 83,9 0,0 0,0 11,0 0,6 

RFA 5.304,2 1.183,6 492,3 15,9 2.696,3 916,2 

SOS-Kinderdorf 78,1 0,0 0,0 0,0 43,6 34,5 

Suisse 292,0 117,5 4,1 0,0 123,3 47,1 

UNICEF 341,6 36,0 27,8 0,0 277,8 0,0 

URSS 518,1 261,2 256,9 0,0 0,0 0,0 

USA 45,6 0,0 30,0 0,0 15,6 0,0 

USAID 3.330,2 747,2 169,1 0,0 139,1 2.274,7 

Luxembourg 102,6 102,6 0,0 0,0 0,0 0,0 

TOTAL GENERAL 29.023,8 9.031,9 1.615,6 39,3 10.097,7 8.239,4
 

Source: Economie Burundaise 1990, Premier Minist~re et Minist6re du Plan, Republique du Burundi, Bujumbura, D6c. 1991,
 
p. 40. 

)fgl/'
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PaysDo maines... Egypte Romanie Italie Subde Angiaterre Cor6e Chine ., Cuba Yougoslavle,ii.:.i . . Japon 

Education + + + + + 

Commerce + + + + + 

Agriculture + + + + + 

Energie + + ..... 

Economie + + + . + 

Aide Alimentaire -

Politique + + + + 

Transport .... _ __"__ -

Justice 

Comnmunication 

F. Arm6es + 

Finances + 

Contrats 

Parti + +.... + 

Sant6 + + + + 

Information +: + 

Bourses + + + 

Industrie + + 

Tourisme + 

Coop6ration + + + + . + 

LEGEND: 
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- Non 

_ Source: Ministtre des Affaires Etrangbres 



ANNEXE 7-C RESUME DE L'AIDE MULTILATERALE AU BURUNDI 

Domaines 
Organisation UNESCO PNUD Banque 

Mondiale 
ONU FAO F.E.D. PNUE BAD 

EI6vage + + 

Construction + 

Recherches minibres + 

Devpt. Industrial + 

Education 

Sant6 

+ + 

+ 

Dvpt. Rural 

Finances 

Agriculture 

Travaux publics 

PIche T 

+ 

+ 

+ + 

+ 
+ 

+ 

+ 

+ 

Domalnes 
Organisation CNUCED FNUAP INADES USAID Corp do la 

Paix 
ONUDI FIDA PA.M. 

Actlvit6 en matibre do 

Dvpt. Industriel 

+ 

+ 

+ 

Aide Alimentaire 

Agriculture 

+ + 

PrAte + 

Commerce + 

Formation + 

Secteur Priv6 + + 

SLEGEND: + Oui 

-Non 

Source: Ministbre des Affaires Etrangtres 
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ANNEXE 8. LISTE DES PERSONNFLAT DES RESSOURCES CONSULTEES
 

Larraine Denakpo 
Training Specialist 
USAID/Bujumbura 

David Leong 
Acting Representative 
USAID/Bujumbura 

Antoinette Ferrara 
Program Officer 
USAID/Bujumbura 

P.N. Diouf 
UNDP C3ihsultant 

C.W. BobWer 
UNDP Consultant 

Emmy Simmons 
REDSO/ESA Economist 

Duca Hart 
Privatc Sector Development 

Marie Th&r se Ndikumana 
Training Assistant, BETNA team 

M. Richard Newberg 
APED, USAID 

BEST/Chemonics project team 
M. Maurice Thorn 
M. J.R. Estim6 (APEE) 
Ms. Vdronique Praz (CCIB) 

M. Tom Whitney 
COP/SFSR Univ. of Arkansas 

BUHRD project returnees 

Ms. Elizabeth Adelski 
Consulting Anthropologist 

Coffee exporters orgauized by BEST/CCIB/OCIBU 

M. Pierre Kana 
Directeur Gn6ral des Bureaux Pbdagogiques 
Ministbre de l'Enseignement Primaire zt Secondaire 

M. Jean Paul Ciza 
Directeur Gdn6ral do l'Enseigrcment de Base (#201, tel 
223902)
 

I'Enseignement 
Charg6 du Service de Statistiques ct Informations 
Minishre do I'Enseignemer.. Prinaire et Secondaire 

M. Pascal Rutake 
Directeur 
Centre Univermitaire de Recherche D6veloppement 
Economiquc ct Social (CURDES) 

Mine. Concili Nbiuira 
Centre Universitaire do Recherche D6veloppement 
Eoonownique et Social (CURDES) 

M. Augustin Nsabiyumva 
Directeur do l'Enseignement Supirieur 

M. Adrien Ntucamazina 
Ecole Primaire de Rohero I, U 

Ecole PrkLAire/Maternelle de St. Michel 

M. Stanislass Sabinama 
Directeur pour la Section Primaire do l'Ecole Ind6pendente 

M. Aloys Katihabwa 
Directcur 
Lycko do Rohero, (22-2803) 

M. Thorias Ndikumana 
Comission Nationale Du Burundi pour I'UNESCO 

M. Ildephose Bigirindavyi 
Pr6fet des Etudes 
Ecole Secendaire do Techniques Administratives 

Groupe de quatre itudiants en derniere annie 
Ecole Scondaire de Techniques Administratives 

Pare Guillaume Ndayishimiye Bonja 
Directeur 
Lyc6c du St. Esprit 

Groupe de 6 Olbves du Lyc e St. Esprit 

M. Edouard Ndikumana 
Directeur Adjoint 
Centre do Formation et Perfectionnement Professionel 

M. Sylvain Nzigamiye 
Directeur Adjoint 
CFPP 

M. Garmia 
M. Patrice Meningeri Conseiller Technique Principal 
Directeur Adjoint du Bureau do Ia Plannification do CFPP 
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M. Pie Ntiyankundiye 

Ministre de l'Intdrieur (repatriation of refugees)
 

M. Gfrard Ndikumagenge 

Directeur G6ndral A I de la Promotion F&ninine 

Conseiller de Ia Promotion F6minine et de it Protection
 
Sociale 


M. Dismas Bucumi 

Directeur du DQpartement de Ia Plannification des
 
Resources Humaines et de Ia Promotion de l'Emploi, Min. 

du Travail et de la S6curit6 Sociale (22-5039) 


M. Nathan Niyungeko 
Directeur 
Centre de Formation Artisanal de Jabe 

Mine. Suzanne Ngenzebuhoro 
Conseillre Charg6e J, llnformation et de IaCoop6ration 
Scientifique Technique 
Dpartement de Ia Recherche Scientifique, Ministhre de 
I'Enseignement et do Is Recherche ScientLrque 

Mme. Agnts Karintore 
Conseillre Charg6e de la Planification de Is Recherche 
D6partcment de Ia Recherche Scientifique, Miniatbre de 
l'Enscignement et de IaRecherche Scientifique 

M. Denis Yake 

Ecole Technique Secondaire de Kamenge (23-2088) 


M. Emanuel Bankuwunguka
 
Vice-Doyen 

Facult6 des Sciences Appliquis 

Institut Technique Sup~rieur 

Institut d'Ainragement et d'Urbanisme
 

M. Eugbne Ndaro 

Directeur Gdn6ral de l'Enscignerrent Secondaire et 

Technique (bureau #411, tel. 22-2715)
 

M. Thadd~e Abizimurgu
 
Directeur de la Recherche Scientifique 

Ministbre de l'Enseignement Secondaire et de I Recherche 

Scientifique
 

M. Michel Nonabakize 

Directeur du Bureau des Bourses et Stages
 

M. Pwlrre Djibao
 
Reponsable de Module Audio Visuel 

Training of Trainers Seminar 


Mr. JWrome Sibomana 
Conseiller en Gestion des Entreprises 
Trahiing of Trainers Seminar 

M.:e. Godeberth Cimpaye 
Chef de Module Informatique 

Training of Trainers Seminar 

M. Phllbert Ngendangenzwa 
Chef de Service Planification et Information 
Training of Trainers Seminar 

Mme. Th&rtse Niyondiko 
Formiteur 
Training of Trainers Seminar 

Dr. Pontien Ndabaneze 
Doyen, Facult6 d'Agronomie 

Mine. Henriette Gakobwah 
Conscillbre et Bibliotcaire 
Inspection du Travail 

M. Almable Burikuklye 
Vice Doyen 
Institut Sup6rieur de Commerce 

M. Frddikk Ndayegamiye 
DG Fonction Publique 

M. Charles Kazungu 
SECOM 

M. Fidble Ntirushwa 
Directeur Adjoint Charg6 des Etudes 
Centre de Formation et de Perfectionnement en Cours 
d'Emploi (CPF) 

M. Raymond Minani 
Chef do Module Administratif 
CPF 

M. Ferdinand Nkunzi*na 
Chef do Module Gestion Finances 
CPF 

Saudent group at the FacultE des Sciences AppliquEs 

M. Bindariye
 
Doyen de In '.acultd des Sciences (22-5556)
 

Dr. Ca3sien Ndikumana
 
DG Mutuel do la Fonction Publique (22.5636)
 

Dr. Theodore Mubamba
 
Directeur Acad6mique
 
Universit6 du Burundi
 

Students from the Facult6 d'Agronomie
 

Directeur
 
Direction du Bureau Central des Traitments
 

-Lv1,
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M. Syriac Sabyiunva M. Joseph Rumobavako 
Chef de Service de Recruitment ETS Ruzobavako, Import-Export 

Mile. Anastasie Niyonsaba M. Pre Claver Sinzinkayo 
Bureau d'Etude ot Statistiques de la Fonction Publique Dirocteur de Is Coordination Artisanal 

Ministbre do IA Jeunesse et de l'Artisanat et de 
M. Prosper Nindorera i'Enseignement des Mi.tiers 
D.G. du Commerce 
Ministbre du Commerce et de l'lndustrie Mile. Ancilia Ndahigeze 

Directeur de I'Enseignement Agricole (22-6495) 
Banque de la R~publique du Burundi, Service de In 
Documentation D.G. 

Institut do la Security Sociale 
M. Nihenya Nocodem 
Directeur du Commerce Intirieur M. Charles Nihangaza 

Directeur des Impots (22-3267) 
M. Th~rence Niyondagara 
Directeur M. Augustin Nsabiyumva 
COGERCO 

Mr. Robert Smith 
Group of students from ISCO Peace Corps Director 

M. Damien Ndikumasabu M. Didace Nzobambona 
Agent Vulgarizateur Dircteur du Dept. des Etudes ct do la Documentation 
COGERCO Industrielle 

Ministbre du C-'mmerce et do l'Industrie 
Mme. D~sir6 Nshimirimana 
Directeur de Cabinet M. Antoine Siazimusi 
Ministbre de l'Agriculture et de I'Elevage Secrtaire Administratif 

CRUST, Facult6 des Sciences 
Abb Joseph Bukuru 
Econome au Sdminairo do Murcke, Ngozi Lime. Immacul~e Nahayo 

Conseillbre hla Direction do la Coordination/D6partement 
AbbE Salvator Bisengintore do l'Artisanat 
Professeur au Sdminaire do Mureko, Ngozi Ministbre do la Jounesse 

l'Enseignement des Mtiers 
et de l'Artisanat et de 

Dieudonn6 Gahama 
Directeur Adjoint M. Joseph Ntumzwenimana 
Ddpartement Industriel de I'OTB Inspecteur Administratif ct Financier 

Minisire do la Jeunesse et de 'Artisanat et do 
Mine. Patricia Ndyizeye l'Enscignement des M&iers 
Centrale Syndicale 

M. Marcel Lauge M. Prosper Habonimana 
Directeur Consoiller h la Direction do IsCoordination 
Dpartcment du Commerce Int6rieur Ministare do li Jeunesse .et do l'Artisanat et do 

l'Enseignement des M6tiers 
Mile. Monique Ndakoze 
Conseillere M. M lance Mbugububu 
D6partement du Commerce Intirieur Conseiller du Ministre 

Ministtre de la Jeunesse et do l'Artisanat et do 
M. Vincent Kubwimana I'Enseign:ment des MItiers 
Secretaire Gdn6ral de li Centrale Syndicale (22-5028) 

M. Navez 
M. Bindariye Directeur 
Doyen CURDIF, Faculta des Sciences 
Facult6 des Sciences 

M. Joseph Nyongabo 
Parent and student group from the Lycke de Rohero Directeur 
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OPHAVET (22-2791) 

Five student delkga-e group from the five departments 
of the Facult6 des Sciences 

Minitbre de la Fonction Publique 

M. V.nravd Harkenshi 
APEE (22-5497; 22-7737) 

Dr. I.opold Bafutwabo 
Directeur de l'Abatoire Publique de Bujumbura 

M. Jerry Brown 
USDA/USAID 

Dr. Richard R. Pellek 
Regional Advisor, Natural Resources/Policy 
USAID/REDSO/ESA/NAIROBI 

M. Jean Baptiste Mutangana 
Pr6sident Directeur G6neral 
Burundi Battery Industry (BBI) 

Mme. Flavia Mikanagu 

Directeur Gdn6ral (BBI-Volta Super) 

Burundi Battery Industry (BBI)
 

M. Pierre Ntibaritaye 
Directeur (leather exporter) 
Ets. NTI-INTER 

M. Navez 
FacuitM des Sciences 

M. Ladislas Ndaya 
Directeur G6ndral (textile) 
SIRUCO 

M. Joseph Nzeyimana (association of fruit and legume 
exportcrs - GEXHOBU). 
GEBUCO 

Mme. Migue Ngaaboyisonga 
Directeur Commercial 
FRUITO 

M. Joseph Kigoma (fruit juice) 
FRUITO 

M. Emanuel Bazikamwe 
Directcur Adjoint 
Departement de I'Industrie, Ministare du Commer'e o do 
Ilndustric 

Dr. Marcelle Chevalier 
Resident Advisor 
Population Project, Ministkre do la Sant6 

M. Adolphe Nahayo 
Ministre de la Jeuresse et do I'Artisanat et de 
l'Enseignement des Mtiers (22-9141; 22-6822) 

Martine Van Den Bossche 
Assistante Sociale 
Bureau d'Etudes d'Enscignement Technique (BEET) 

M. Gabriel TOYI 
Ministre du D6veloppement Rural 

Dr. Audace Ntungicimpaye 
DG de la G6ologie et des Mines 
Ministbre dc l'Energie et des Mines 

M. Ainable Manirakiza 
Directeur 
ALCOVIT 

M. Charles Roberts 
Conseiller Technique (Coop6ration Allemande) 
Ministare du Plan, Cellule Macro-Aconomique 

M. Hermnfgilde Nunbona 
Directeur 
Office National du Tourisme 

M. Joseph Ruzobavako 
Exportation de Tabac 
ETS Ruzobavako Joseph 

IJENDA 

M. Leonidas Nizigiyimana
 
Chef d'Usine Adjoint, Charg6 do la Maintenance
 
Office du Th6 du Burundi, Factory/treatment center
 

M. Listre Ndorere
 
Small farmer: livestock, dairy, food crops etc.
 

CIBITOKE 

M. Isidore Ninganza 
Assistant Plant Manager 
Burundi Tobacco Company 

M. Fumatatu (tobacco and cotton) 
Burundi Tobacco Company 

M. Bosco Mugabo 
Assistant Plant Manager 
Burundi Tobacco Company 

NGOZI 

M. Laurent Ntwenga 
Personnel Director 
Project Caprin Ngozi, Promotion des Chbvres Laitibres 
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M. Albin Barasokoroza M. Simon Nduwimana
 
Chief of Animal Husbandry and Veterinarian Chef Atelier Adjoint
 
Project Caprin Ngoii, Promotion des Chbvrcs Laiti rcs Atelier TSP
 

M. Ephrens Rangira M. Fdlix Mufurere 
Chief of Forage Section Atelier TSP 
Project Caprin Ngozi, Promotion des Chbvres Laiti~res 

M. Jkrome Karimuruyango 
M. Fulgence Irakoze Directeur de l'EnvL-onment, de la Recherche et de 
Technicien d'Elevage, responsable de la section Eleveurs I'Education Environmentale 
Selectionneurs Institut National pour l'Environment t la Conservatiun 
Project Caprin Ngozi, Promotion des Chbvres Laitibres 

M. Habonimana Pceiliurie 
Mme. Cassilde Ntiruhwama Chef de Service Education et Formation, D6partement des 
Veterinary Technician, responsable de la section Centres Coop6ratives 
Saillies Communaux Minist~re du D6veloppement Rural 
Project Caprin Ngozi, Promotion des Ch~vros Laitires 

M. Karolte Mpawenayo 
M. Faurier Niudoranya Technicicn de Ddveloppcmcnt Rural 
Directeur National du Projet, Promotion et D6veloppmcnt Ministire du Dvceloppement Rural 
des Artisans et de l'Artisanat du Buyenzi, Projet 
Cooperation Suisse M. Canut Baziruwisabiye 

Agent du Service Education et Formation Cooperatives 
M. Mustapha Samusabo Minist~re du D6veloppement Rural 
Responsable Antenne Kayanza, Projet Artisanat do Buyenzi 
Atelier Coopdratif des Menuisiers Muremera Ngozi Small Business 

USAID/CCI 
M. Gerard Nahimana 
Responsable Atelier Coop~ratifde Menusiers de Murewera 
(ACOMERU) 

Prof. Do Banderembako 
M. Pie Nyuanawi Faculty of Economic and Social Sciences (Facult6 des 
Responsable Adjoint (ACOMERU) Sciences Economiques et Sociales) 

M. Balthazar Ngendankumana M. Sylvestre Ntambutso 
Coop member Director of SONACO (Soci&6I National de Commerce) 
Coopdratif de la Cabanne, vegetable marketing, Colline 
Kigogoya, Commune Muramvya Director 

Suivi et Evaluation of the Soci&.E Rigionale de 
M. Aloys Ntahomvukiye Development 
Coop member 

M. Evariste Ndayegamiye 
MUTOYI Directeur Adjoint, ISA 

Pbre Farina Lucien Mme. Cgine Maneraha 
Responsable pour lanimation, Cooperative Agricole de Director of Centre Sociau-Educative de Gitega 
Mutoyi 

MURAMVYA
 
Mutoyi Center, CoopErative store, small animal husbandry 
activities, food crops. M. Augustin Kayiganba 

Responsable du Service Administratif et Commercial 
GITEGA Minoterie de Muramvya 

M. Pie Barumbanzi M. Emmanuel Niimbere 
Chef de l'Atelier do Menuserie Chef du Service Maintenance 
Atelier TSP (Technique au Service du Peuple) Minoterie do Muramvya 

M. Gilbert Ngenzebuhoro RUMONGE 
Atelier TSP 
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M. Fabien Ndikuriyo 

Comptable
 
Huilerie de Palme d-u Burundi (HPB) 


M. Frkd ric Disiparo 
Chef de Scrvice Production et Maintenance 
HPB 

Rumonge market, locally processed food products 

M. Jean Ngarambe 
Directeur G6nral 
Centre de Promotion Industrielle 

Dr. Yves Alexandre 
OMS, Projet SIDA 

M. Victor Ciza
 
Directeur Administratif et Financier
 
Zone d'Echange Prf6rentiel
 

M. Prim Nyamoya
 
Chambre du Commerce et de rl'ndustrie
 

M. Michael Anderson
 
AVICOM
 

M. Pie Niamoya
 
Chambre de Commerce
 

M. Ciza
 
Projet APEX (22-2152)
 

Dr. Audace Ntungicimpaye 
DG, Mine et G6ologic 

M. Jean Pierre Marqu6
 
FAO, Inland Fish Farming Project (22-9393)
 

M. Ladislas Barutwamayo 
Director, Bricks Project
 
Ministbre du DEveloppement Rural (22-4724)
 

Mine. Kinigi
 
Directrice
 
Committ de Suivi, Programme d'Ajustement Structurel
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ANNEXE 9. GUIDES DES ENTRETIENS 

SYNDICATS 

Date de 	 uinterview.................................
 
Nom du syndicat .........................................
 
Nom, raug/fonction de 1interlocuteur ....................
 

1. 	 Role du syndicat? 

2. 	 Que 'iait le syndicat pour aider les travailleurs Atrouver de 1'emploi? 

3. 	 Le syndicat a-t'il un programme de formation pour les travailleurs? 
dans quel secteurs? D6taillez. 
Si non, pourquoi? Dtaillez. 
Souhaiteriez-vous en donner? 

4. 	 Avis du syndicat concemant les promotions des travaileurs? 

5. 	 Pour mieux r6pondre a vos besoins comment pourrait-on intervenir pour 
changer/amdliorer le syst~me d'&lucation/formation? vos suggestions? 

6. 	 Conditions de travail 
a. Distance/trajet 
b. Bruits/pollution/danger dans 1'dtablissement 
c. 	Avantages sociaux
 

Assistance-maladies, accidents etc.
 
Pour l'employ6 seulement
 
Pour sa famille aussi
 

d. Indice entre la santd et la productivit de l'employd 
e. Concernant les revendications des travailleurs, quelles sont vos m6thodes 
d'intervention? 

7. 	 La raison principale des licenciements (si manque de formation, expliquez en d6tail) 

8. 	 La raison principale des d6missions (si lides Ala formation, expliquez en d6tail) 

9. 	 Quel est le secteur 6conomique le plus important pour les syndicats? Expliquez 

10. 	 Quels sont les secteurs les plus critiques (qui pourraient b6n6ficier d'une organisation 
syndicale, mais qui ne l'a pas pour le moment), expliquez. 

11. 	 Quelles sont vos impressions sur la 
a. Privatisation 
b. Compression 
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c. Mdcanisation et automatisation 

12. 	 La politique du gouvemement en mati~re d'emploi ou le code du travail sont-ils 
contraignants, ou prdsentent un avantage ou protection pour le travailleur? 
D~taillez. 
Le syndicat a-t'il une influence sur le d6veloppement de la politique nationale en matire 
d'emploi? 
Les relations du syndicat avec d'autres commissions 

Conseil national du travail
 
Commission de recrutement, etc.
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E1MP!_YES 

1. 	 Presentation de l'employd 

M ....... 	 F........
 

Poste...........................
 
Fcrmation/qualifications
 
Appartenance Aune association professionnelle ou syndicale .....
 

Date de l'interview ......................
 

2. 	 Comment avez-vous trouv6 votre emploi actuel? 
Est-ce votre premier emploi? 
Si non, pourquoi avez-vous chang6 d'emploi 

3. 	 Vous sentez-vous qualifi6 pour le travail que vous exercez prdsentement? 
Si oui, quielles en sont les causes? 
Formation avant de commencer le travail 
Exp6rience antdrieure Acet actuel emploi 
Formation en cours d'emploi 

donn6 par 1'employeur
 
au compte de l'employ6
 

4. 	 Etes-vous satisfait de vos promotions? 
Expliquez en d6tail 

5. 	 Votre niveau de formation/education vous a-t'il aidd a trouvd cet emploi? 
Cette formation ou une requ en cours d'emploi vous permet-elle d'etre plus 
productif? 

6. 	 Y-a-t'il une formation que vous souhaiteriez recevoir? 
Laquelle? 
Ou pourriez-vous l'obtenir? 

7. 	 Pour mieux rdpondre a vos besoins comment pourrait-on intervenir pour 
changer/an6liorer le syst~me d'&Iucation/formation? vos suggestions? 

8. 	 Conditions de travail 
a. distance/trajet 
b. bruits/pollution/danger dans l'dtablissement 
c. 	avantages sociaux
 

assistance-maladies, accidents etc.
 
pour l'employ6 seulement
 
pour sa famille aussi
 

d. indice entre la santd et la productivit6 de l'employd 
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9. 	 -La raison principale des licenciements (si manque de formation, expliquez en d'tail) 

10. 	 La raison principale des d6missions (si 1i6 Ala formation, expliquez en d6tail) 

11. 	 Qu'est-ce qui vous a port6 Aentreprendre ce m6tier? 

12. 	 Etes-vous int6ress6 Aouvrir votre propre entreprise? 
Quels sont les obstacles? 

13. 	 Quelles sont vos impressions de la 
a. Privatisation 
b. Compression 
c. M6canisation et automatisation 

14. 	 La politique du gouvemement en mati~re d'emploi ou le code du travail sont-ils 
contraignants ou pr6sentent un avantage our une protection pour vous? 
D6taillez. 
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SECTEURS INFORMEL ET ARTISANAL 

A etre 	utilis6 dans les ministres suivant: 

-Minist~re de la Jeunesse, de lartisanat, de l'enseignement des metiers 
-Minist~re du commerce et de l'industrie 
-Minist~re de l'agriculture et de l'elevage 
-Ministre de l'energie et des mines 
-Minist~re du d6veloppement rural 
-Minist&e du plan 
-Minist~re de l'environment, de la peche et de la pisciculture 
-Chambre du Commerce et de l'Industrie 

1. 	 Documents et donnds d(crivant le secteur de l'artisanat et le secteur informel 

2. 	 Types d'activit6s et le revenu qu'elles apportent pour l'conomie du pays et si il aurait 
des informations sur le revenue de l'artisan lui-m~me, par catdgorie/mdtiers? 

3. 	 Comment le Minist~re classifie le secteur informel et artisanal? 

4. 	 Y a-t'il des informations sur la localisation (urbaine, rurale) des artisans et autres acteurs 
dans le secteur informel? 
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ARTISANS
 

M ........... F ..........
 

1. 	 Description de l'activit6 

2. 	 Formation de Partisan 

3. 	 Produits utilisds et d'oii viennent ils? 

4. 	 Equipements et outils utilis6s et d'o' viennent ils? Rdparation, maintenance, pi&ces de 
rechanges? 

5. 	 Encadrement (conseils, formation, assistance tecnique et financi~re) 

6. 	 Quantitd produite, rythme de production 

7. 	 Commercialisation 

8. 	 Employ6s? 

9. 	 Apprentissages (requ ou donnd) 

10. 	 Obstacles/contraintes/problmes 

11. 	 Cette activitd occupe quel parti de votre temps? 
Cette activity vous procure quele part de vos revenus? 
Dou vient le reste? 
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EMPLOYEURS
 

Nom de lentreprise........................................
 

Nom et titre de la personne contactd ..................
 

Date de l'interview ............................
 

1. 	 Employe catdgorie
 
Niveau et lieu de formation
 
Expdrience du salaire
 
Qualit6s souhait6s
 
Actuelle formation supplementaire
 

Effectif de l'organisation par 

sexe (essayer d'obtenir des explications, quand le nombre de femmes n'est pas tr~s 
important) 
administration 
production 
autres 

Promotions internes: 
quand 
sur quelle base 

Note: pour l'action en formation suppl6mentaire, qui paye? 
Note: le pourcentage des ouvriers alphabdtisd ...... 

le pourcentage des ouvier analphabdtes ........ 

2. 	 Le temps que met un nouvei employ6 pour devenir productif 
relation entre le niveau de formation/6ducation et la productivitd; 
comment l'employeur perqoit cet employd, vu le niveau de formation/education 
de cet employS? 

3. 	 Trouvez-v6us une main d'oeuvre qualifie? 
Y-a-t'il une formation n~cessaire Avos employds qui n'existe pas Apr6sent; 

Laquelle et qui devrait l'organiser? 
Qui paierai? 

Avcz-vous un 	programme d'apprentissage ou de stage. expliquez 

4. 	 Pour mieux rdpond:e a vos besoins comme employeur comment pourrait-on intervenir 
pour changer/am6liorer le syst6me d'&lucation/formation? vos suggestions? 

5. 	 Conditions de travail 
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a. distance/trajet pour l'employd 
b. bruits/pollution/danger dans l'dtablissement 
c. avantages sociaux 
d. indice entre la sant6 et la productivitd de l'employd 

6. 	 La raison principale des licenciements (si manque de formation, expliquez en ddtail) 

7. 	 La raison principale des d6missions (si lid Ala foimation, expliquez en ddtail) 

8. 	 PROFIL DU PROPRIETAIRE 
a. relation avec entreprises similaires au Burundi (concurrence) 
b. relation avec entreprises similaires en dehors du Burundi 
c. qu'est-ce qui l'a portdr Aentreprendre ce mdtier/ouvrir son entreprise 
d. sa formation et son experience 

9. 	 CAPITAL/FORMATION 
a. date de la creation de l'entreprise 
b. capital initial 
c. nouveaux investissements/6volution du capital (continued capital investment on 
a yearly basis) 
d. chiffre d'affaires 
e. taille de l'entreprise (utiliser la classification du 5eme plan quinqLenal: moyen, 
micro, 	petit etc.)
 

type d'entreprise
 
nombre d'actionaires/propridtaires
 

f. lieu 	d'implentation de l'entreprise, comment a-t'il dtd choisi et pourquoi? 

10. 	 Depuis la creation de lentreprise le nombre d'employds a t'il varid? Ddtaillez. 

11. 	 Y-a-t'il des activitgs que vous aimeriez entreprendre? 
Lesquelles? 
Quels sont les obstacles? 

12. 	 PERSPECTIVE D'AVENIR 
a. expansion 
b. compression 
c. nouveau marchd 
d. m6canisation et automatisation, l'impact sur les travailleurs 
e. implication des changements dans 1'avenir sur les besoins en formation du 
personnel; 

si une nouvelle formation est ndcessaire qui la fera; 
l'employeur est-il pret le faire ou ' payer pour qu'elle.soit faite? 

f. march6 intdrieur 
g. 	 march6 extdrieur
 

points forts/atouts
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points faibles 
oii et comment vous placez-vous par rapport aux entrepreneurs 
internationaux; les avantages du Burundi sur le marchd 
international/rdgional 
qu'en est il de la privatization par rapport Avotre entreprise? 

h. usage des produits locaux daits la fabrication (actuel et future) (impact sur 
i'emploi/impact macro et micro-dconomique) 
i. usage des produits importds dans la fabrication (actuel et future) (le pourcentage 
de ce produit utilis6) (problmes fiscaux, logistiques et autres ?) 

13. 	 La politique du gouvernement en mati6re d'emploi ou le code du travaille sont-ils 
contraignant? Ddtailez. 

K/r
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ETUDIANTS 

Nom de l'dtablissement ................................. 
Nom de l'interlocuteur ................................ 
Date de l'interview .................................... 

1. 	 Quels sont les objectifs de vos 6tudes au niveau (parlant seulhment du niveau de 

l'dtablissement visitd)
 

(Primaire, Secondaire, Universitaire, Form. Professionnelle, Socio-Educ., Form. Polyv.)
 

2. 	 Points forts de l'enseignement 

3. 	 Points faibles de lenseignment 

4. 	 L'Otablissement oii vous 6tes est-il votre choix? Expliquez. 

5. 	 Est-ce que votre education/formation a un impact sur votre santd, nutrition, et usage du 
planning familial. 

6. 	 Le programme suivi rdpond-t'il Avos aspirations? 

7. 	 Y-a-t'il un lien entre l'enseignement/formation que vous recevez et le monde du travail. 
a) si oui, comment? 
b) si non, que~les en sont les r6percusions. 
Connaissez-vous les besoins de vos employeurs potentiels? 

8. 	 Quel est le r6le des parents et autres partenaires (pouvez-vcus identifier ces partenaires) 
dans votre enseignement/formation? 

9. 	 Si vous pouviez faire un changement dans le syst~me scolaire, que proposeriez-vous? 

10. 	 Que comptez-vous faire en cas de r6ussite? 
Que comptez-vous faire en cas d'6chec? 
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PAYSANS 

Date de 1'interview .............................
 
Nom de l'interlocuteur ............................
 
Lieuo............................................
 

1. Quelles sont vos activit~s? 
Combien de temps vous prennent-elles? 

par jour 
par an 

Qui vous aide 	dans vos activit~s? 

2. Etes-vous seul ou en associations? Ddtaillez. 

3. 	 Comment r6partissez-vous votre production? 
consommation familiale 
vente/commercialisation 
transformation 
sous pioduits et leur destination 
stockage/semence 

4. 	 Etes-vous satisfait des r6sultats de votre production compte tenu de: 
la fertilit6 du sol 
l'espace cultivable. 
les intrants 
encadrement 
diversification des cultures 
main d'oeuvre 
outils 
m~thode culturale 

5. 	 Autres activit6s productives possibles? 
nouvelle culture 
intrants appropri6s/accessibilit6 
collecte de prod L.its sauvages (exiitant) 
nouvelles transformations 
nouvelle vente/commercialisation 
infrastructure necessaire 
Contraintes? 

6. 	 Avez-vous requ une formation? 
Dans quel domaine 
En profitez-vous? Et comment? 
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7. 	 'Si vous-n avez pas requ de formation, souhaiteriez-vous en recevoir? 
de quel type et oti? 
alphabdtisation 
formation sur le tas 
6ducation foimelle 

8. 	 Avez-vous des talents que vous pourriez faire valoir? Lesquels? 

9. 	 Avez-vous un besoin d'employer quelq'un? Si oui, pour faire quoi? 
Sous quelle forme (contrat temporaire, joumalier, etc.) 

10. 	 En dehors de vos activit6s, aspirez-vous Avous faire engager ailleurs? 
si oui, detaillez 
abandonner les occupations dfcrite antdrieurement 
seulement en certaines saisons (d6taillez) 

11. 	 Ave:-vous travail16 ailleurs ou auparavant? Ddtaillez. 

12. 	 Vos activit~s ont-elles de l'avenir pour vos descendants? Expliquez en d6tail. 

13. 	 Comment am6liorez-vous vos m~thodes de travail ou vos cultures? 
Accbs aux nouvelles techniques, ides pour autres cultures, etc. 

14. 	 Au niveau de la production, comment sont les r6sultats aujourdhui, compar6s aux annes 
ant~rieures? Raisons? 



9-13 

APPRENTISSAGE 

QUESTIONS POUR L'EMPLOYEUR 

1. 	 Nombre d'appretis?
 
quel domaine?
 

2. 	 Combien de temps prend la formation? 
Donnez les dtapes importantes 

3. 	 Rmundration? 

4. 	 Contribution de l'apprentis (financire ou autres) 

5. 	 Comment varie le nombre d'apprentis? 
Comptez-vous augmenter le nombre d'apprentis 
Que se passe-t'il une fois l'apprentissage termind? 

6. 	 Qui s'occupe des apprentis? De veiller a leur formation, d'une manidre rationelle? 

7. 	 L'apprentissage est-il organis6 ou supervis6 par un organe gouvernemental ou 
professionel? 

QUESTIONS 	POUR LIAPPRENTIS 

1. 	 Pourquoi avez-vous choisi cet apprentissage? 
Aviez-vous d'autres moyens d'apprendre? 

2. 	 Ete-vous satisfait de votre progrs? 

3. 	 Que va-t'il se passer apr~s lapprentissage? 

4. 	 Rdmundration? 

5. 	 Combien de temps dure 'apprentissage? 
Est-il ad&luat? 
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ASSOCIATIONS PROFESSIONELLES ET DAPPUI A LA FEMME 

1. 	 Le r6le de l'association? 

QueUes sont les r~alisations de 1'associations? (de quoi pouvez-vous your venter?) 

2. Que fait l'association pour promouvoir 1'emploi? 

3. Vos relations avec le secteur public? 

4. Les prc'bkmes/entraves dans votre secteur 
(venant du secteur public, de l'infrastructure, du marchd, etc.) 
Comment faire face ces problmes? 

5. Avez-vous des activitds/programmes de formations/&iucations? 
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ETABLISSEMENTS SCOLAIRES ET UNIVERSITAIRES 

Nom de 'dtabtissement ...............................
 
Nom/fonction de l'interlocuteur ...............................
 
Date de l'interview .....................
 

1. 	 Quels sont les objectifs spcifiques de 1'etablissement
 
Primaire
 
Secondaire
 
Universitaire
 
Form. Professionnelle
 
Socio-Educ.
 
Form. Polyv.
 

2. Points 	forts de l'enseignement 

3. Points 	faibles de l'enseignment 

4. 	 Y a-t'il un suivi des 616ves/6tudiants quittant les votre 6tablissement? (leur destin-­
continuent-ils dans le niveau superieur, travaillent-ils, etc.) 

5. 	 Le nombre d'emplois pr6vus dans l'etablissement par cat~gorie (enseignants dans chuque 
niveau, administrateurs etc.), par an, dans les 5 prochaines ann~es. 

6. 	 Relations avec d'autres dtablissements? Detaillez. 

7. 	 Est-ce que vous avez des 6tudes, des impressions/id6es ou d'autres informations en ce qui 
concerne l'impact de la sant6, la nutrition, le planning familial sur le d6roulement/taux 
de succ~s de 1'61ve/6tudiant; 

8. 	 Aussi l'inverse de la question #7: des 6tudes/impressions ou iddes qui d6montrent que 
le niveau d'education a un impact sur la sant6, la nutrition, l'usage du planning familial 
de l'61 	 ve/ldtudiant. 

9. 	 A chaque niveau, est-ce que vous recherchez un lien entre l'enseignement et le monde du 
travail;
 

a) si oui, comment?
 
b) si non, quelles en sont les r6percusions.
 

10. 	 Quel est le r6le des parents et autres partenaires (pouvez-vous identifier ces partenaires) 
Achaque niveau de lenseignement? 

11. 	 Si vous pouviez faire un changement dans le syst~me scolaire, que proposeriez-vous? 

12. 	 Y-a-t'il des fili~res n~cessaires et non-organis6es dans votre 6tablissement? 

13. 	 Pouvez-vous organiser pour nous une rencontre avec un petit groupe de parents? 
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GROUPES DE PARENTS 

Date de Finterview ................................. 
Identification du groupe ......................... 
Prdsentation des parents 

salarid
 
travaille son propre compte
 
cultivateur
 
niveau de formation/6ducation
 

1. 	 Avec quel objectif envoyez-vous vos enfans A1' cole? 

2. 	 Faites-vous un choix de formation Asuivre par vos enfants? 
Diff~rentes branches (motivation prestige/pratique etc.) (lettres, mdtiers etc.) 
(meilleur possibilitd d'emploi?) 
Prdf6rence pour un dtablissement priv6 ou public 
L'influence du sexe de l'enfant pour le choix des parents 

3. 	 En temps que parents et partenaire de l'enseignement, 6tes-vous satisfait du 
syst~me/structure? 

Si non, quelles seraient vos propositions pour un changement du syst~me scolaire? 
Ouvrir une 6cole privde? 

4. 	 Qu'en est-il en cas de rdussite? 
Qu'en est-il en cas d'&hec? 

5. 	 Quelle est la contribution de l'enfant dans le foyer? 
Formd/scolaris6 
Non-form6/non-scolaris 
Pendant l'annde scolaire 
Pendant les vacances 

6. 	 Quelle est la contribution financi~re des parents pour les 6tudes de leurs enfants? 
frais de scolarisation
 
uniformes
 
livres/cahiers, etc.
 
transports
 

7. 	 Revenu annuel des parents ou pourcentage du coot de l'&Iucation vu le revenu des 
parents. 

8. 	 Est-ce que l'&lucation/formation de vos enfants a un impact sur la santd, nutrition et 
usage du planning familiale? 
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SECTEUR PUBLIQUE 

1. 	 Les donnes pour chaque niveau d'enseignment: 
Primaire
 
Secondaire
 
Universitaire
 
Form. Professionnelle
 
Socio-Educ.
 
Form. Polyv. Form. Prof.
 

What is available by province and by sex? 

2. 	 Quelles sont les objectifs du gouvemement Achaque niveau 

3. 	 Quelle est votre dvaluation du 56me plan quinquenal en mati~re d'enseignement? 

4. 	 Points forts de l'enseignement 

5. 	 Points faibles ee l'enseignment 

6. 	 Y a-t'il un suivi des 6lves/dtudiants quittant les diff~rents niveaux de l'enseignement (leur 
destin--continuent-ils dans le niveau sup&ieur, travaillent-ils, etc.) 

7. 	 Le normbre de nouveaux emplois pr~vus dans l'enseignement par cat6gorie (enseignant 
dans chaque niveau, administrateurs etc.), par an, dans les 5 prochaines annes; 
affectation/r6partition par province. 

8. 	 Relations avec les centres de formation/d'enseignement/d'&lucation priv6s; y-a-t'il 
certains 	secteurs qui seraient contr6lds ou laissds dans les mains du secteur puIVe; 

a) est-ce encourag6 par le gouv., 
b) est-ce fait accidentellement ou par manque de resources ou autres raisons? 

9. 	 Est-ce que vous avez des 6tudes, des impressions/ides ou d'autres informations en ce qui 
concerne l'impact de la sant6, la nutrition, le planning familial sur le d6roulement/taux 
de succ~s de l'616ve/6tudiant; 

10. 	 Aussi l'inverse de la question 9: des 6tudes/impressions/id6es qui d6montrent que le 
niveau d'education a un impact sur la sant6, la nutrition, l'usage du planning familial-de 
l'616ve/16tudiant. 

11. 	 A chaque niveau, est-ce que vous recherchez un lien entre l'enseignement et le monde du 
travail;
 

a) si oui, comment?
 
b) si non, quelles en sont les r~percusions.
 

12. 	 Quel est le r6le des parents et autres partenaires (pouvez-vous identifier ces partenaires) 
de l'enseignement a chaque niveau? 

13. 	 Si vous pouviez faire un changement dans le syst6me scolaire, que proposeriez-vous? 
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